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Mme Thepthida Sopraseuth Professeur à l’Université du Maine
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mus pour avoir survécu à la lecture des versions préliminaires de cette thèse.
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Et bien sûr, merci à tous ceux que j’oublie. Qu’ils voient en ces quelques mots

le signe de ma reconnaissance.



Table des matières

Introduction générale 1
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Introduction générale

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les politiques du logement ont joué un

rôle essentiel dans l’évolution de la part de ménages propriétaires de leur résidence

principale 1. Par exemple, la France n’a pas hésité à innover dans ce domaine. En

effet, de multiples dispositifs en faveur de l’accession à la propriété ont été créés

par les gouvernements successifs afin de favoriser l’accès au logement pour les

ménages aux revenus modestes 2. Sans oublier d’autres moyens qui ont été mis

en place dans le but d’aider les primo-accédants à faire face à leurs charges de

remboursement 3. Cependant, malgré les efforts déployés par les gouvernements,

le taux de propriétaires n’a guère évolué depuis 1984. A cette époque, 50,7% des

ménages étaient propriétaires de leur résidence principale tandis qu’en 2011, ils

sont 58% (Andrews et al., 2011). Ainsi, le taux de propriétaires occupants en

France reste en dessous de la moyenne européenne qui est de 66%. De ce fait, la

1. On peut classer les pays selon leur pourcentage de logements occupés par leur propriétaire
en 2009 : 1. Grèce : 87% ; 2. Espagne : 80.6% ; 3. Irlande : 79.5% ; 4. Portugal : 76% ; 5. Italie :
71.4% ; 6. Royaume-Uni : 70% ; 7. Australie : 69.8% ; 8. États-Unis : 68% ; 9. Canada : 68% ;
10. Belgique : 68% ; 11. Nouvelle-Zélande : 67% ; 12. Norvège : 63% ; 13. Japon : 62% ; 14.
Finlande : 59% ; 15. Autriche : 59% ; 16. France : 58% ; 17. Suède : 56% ; 18. Pays-Bas : 53% ;
19. Danemark : 49% ; 20. Allemagne : 43%.

2. Voir Louvot et Runavot (2001) pour un historique de la politique du logement en France.
3. Par exemple, aides personnelles au remboursement, primes distribuées sous diverses

formes, partage de la propriété avec un organisme social, démembrement de propriété ou accès
à des crédits bonifiés ou hors marché.
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réforme de 2011 avait pour but de simplifier les douze dispositifs déjà existants 4

et à être plus efficace concernant le dispositif d’accession à la propriété pour sou-

tenir davantage les ménages qui en ont le plus besoin.

La littérature récente essaie de savoir si ces politiques publiques, visant à créer

des “nations de propriétaires”, pouvaient également être un moteur de dévelop-

pement économique. En outre, elle cherche à analyser les liens entre les choix

résidentiels et les comportements des individus sur le marché du travail.

Propriété immobilière et taux de chômage : l’hypothèse d’Oswald

Ce débat précurseur a été initié par les travaux d’Oswald (1996, 1998, 1999).

Ce fut le premier à s’intéresser aux interactions entre les marchés du logement

et du travail ; et plus précisément, à l’impact de la propriété immobilière sur le

chômage. A partir de données agrégées pour différents pays de l’OCDE, Oswald

(1996,1998) met en exergue une corrélation positive entre le taux de propriétaires

et le taux de chômage. Il souligne qu’une augmentation de 10% du taux de pro-

priétaires ferait augmenter le taux de chômage d’environ 1% à 2%. Pour Oswald

(1999) cette externalité négative de la part de propriétaires sur le taux de chô-

mage s’explique essentiellement par des coûts de mobilité plus importants pour

les propriétaires, qui de ce fait seraient, lorsqu’ils sont au chômage, moins efficaces

dans leur recherche d’emploi. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, lorsque le

nombre de propriétaires augmente, leur mobilité résidentielle étant moins élevée

que celle des locataires, cela se traduit par une hausse du taux de chômage via

une baisse des appariements entre demandeurs d’emploi et emplois vacants.

4. Il existe avant la réforme 12 mesures d’aides directes ou indirectes pour soutenir l’acces-
sion à la propriété, dont 5 principales (le prêt à taux zéro, l’épargne logement, le pass-foncier,
le crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt immobilier, les aides personnelles au logement pour
l’accession).

2
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Hypothèse d’Oswald, contradiction et dépassement

Au-delà du premier mécanisme avancé par Oswald (1999), les travaux empi-

riques récents réalisés sur des données agrégées réfutent cette hypothèse simple

et mettent en évidence une corrélation négative entre le taux de chômage et le

taux de propriétaires occupants (Garcia et Hernandez, 2004 ; Coulson et Fisher,

2009). De même, les travaux empiriques réalisés sur des données individuelles, et

notamment ceux soucieux de tenir compte de l’endogénéité du statut résidentiel,

plaident pour une réfutation de cette hypothèse. Par exemple, Flatau et al. (2003)

pour l’Australie et Coulson et Fisher (2008, 2009) pour les États-Unis montrent

que, la probabilité d’être au chômage est négativement corrélée au statut de pro-

priétaires.

Propriété immobilière et performance du marché du travail

Dans ce courant de la littérature économique sur les interactions entre les

marchés du travail et du logement, quelques études empiriques plus récentes se

sont intéressées au lien entre propriété immobilière, durée d’emploi et transitions

professionnelles [voir par exemple, van Leuvensteijn et Koning (2004) pour les

Pays-Bas ; Munch et al. (2008) pour le Danemark ; de Graaff et van Leuvens-

teijn (2007) pour un groupe de pays européens et Battu et al. (2008) pour le

Royaume-Uni]. Elles cherchent ainsi à vérifier empiriquement si pour les indivi-

dus en emploi, la propriété immobilière diminue bien les risques de chômage, les

transitions emploi-emploi ou les transitions vers l’inactivité. Les résultats de ces

études concluent globalement à des durées d’emploi plus longues pour les proprié-

taires, associées à des mobilités professionnelles moins fréquentes. Elles mettent

également en évidence un risque de chômage plus faible pour les propriétaires

réfutant ainsi l’hypothèse d’Oswald.

3
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De nombreux travaux fondés sur des données individuelles ont tenté également

de tester l’hypothèse d’Oswald et, plus précisément l’impact du statut résiden-

tiel sur la durée du chômage. Toutefois, ces travaux apportent des résultats très

controversés 5 sur le sens de la liaison entre statut résidentiel et durées du chômage.

Par exemple, Brunet et Lesueur (2004) ; Brunet, Clark et Lesueur (2007) pour

la France, et Green et Hendershott (2001) pour les États-Unis confirment plutôt

l’hypothèse d’Oswald, en mettant en évidence une corrélation positive entre le sta-

tut de propriétaire et la durée des épisodes de chômage ; alors que Goss et Phillips

(1997), Coulson et Fisher (2002) pour les États-Unis, et Flatau et al.(2003) pour

l’Australie l’infirment : la durée des épisodes de chômage est plus courte pour les

propriétaires que pour les locataires.

Suite à ces contradictions observées au niveau microéconomique, d’autres

études empiriques se sont intéressées au lien entre propriété immobilière, durée

de chômage et mobilité résidentielle. A l’aide de modèles de durée sophistiqués

tenant compte conjointement de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hété-

rogénéité inobservée, Munch et al. (2006) pour le Danemark et van Vuuren et

van Leuvensteijin (2007) pour les Pays-Bas montrent que les propriétaires ont

des durées de chômage plus faibles que celles des locataires. Néanmoins, ces au-

teurs confirment également la faible mobilité des propriétaires par rapport aux

locataires 6. Cela s’expliquerait par le fait que les propriétaires doivent faire face

à des coûts de mobilité élevés 7 lorsqu’ils acceptent un emploi engendrant une

mobilité résidentielle (Andrews et al., 2011). De fait, l’étude de van Ommeren et

5. Ces contradictions sont liées essentiellement aux méthodes économétriques employées par
les auteurs afin de résoudre ou non le problème de l’endogénéité du statut résidentiel, cela sera
développé au sein du chapitre 1.

6. Il convient de noter que d’autres études empiriques confirment également la faible mobilité
des propriétaires par rapport aux locataires ( voir par exemple, Hammnett, 1991 ; Rohe et
Stewart 1996 ; South et Deane, 1993 ; Henley, 1998 ; Gobillon, 2001 ; Debrand et Taffin, 2005).

7. Commissions des agents immobiliers, frais d’enregistrement et de mutation, etc.

4
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van Leuvensteijn (2005) pour un certain nombre de pays 8, montre que de forts

coûts de transaction créent des effets de blocage (“lock-in”) et limitent la mobilité

des propriétaires. Selon cette étude, une réduction des coûts de transaction de 1%

accrôıtrait la mobilité des propriétaires de 8%.

Récemment, Munch et al. (2006) proposent un modèle de recherche d’emploi

prenant en compte les coûts de mobilité des propriétaires. L’économie du modèle

est composée de deux marchés du travail (local et non-local), et la distribution

des offres de salaire dans laquelle sont tirées les propositions d’emploi faites aux

chômeurs (propriétaires ou locataires) est identique. Les auteurs montrent alors

que le salaire de réservation des propriétaires sur le marché du travail local est

inférieur à celui des locataires. Cependant, le salaire de réservation des proprié-

taires s’établit à un niveau supérieur à celui des locataires lorsque le retour à

l’emploi est associé à une mobilité résidentielle. En d’autres termes, les exigences

salariales des propriétaires pour des emplois locaux sont moins fortes à cause des

coûts liés à l’achat et à la vente de leur logement. Le modèle de Munch et al.

(2006) prédit un taux de retour à l’emploi des propriétaires moins important que

celui des locataires lorsque celui-ci s’accompagne d’une mobilité résidentielle et

plus important sur le marché du travail local. Cependant, l’effet du statut rési-

dentiel sur le taux global de retour à l’emploi reste indéterminé. Rouwendal et

Nijkamp (2006) affinent le modèle de Munch et al. (2006), en supposant que le

taux d’arrivée des offres d’emploi est une fonction croissante de l’intensité de re-

cherche qui est une activité coûteuse et à coût marginal croissant. Le modèle de

Rouwendal et Nijkamp (2006) prédit un taux d’arrivée des offres locales à l’équi-

libre élevé. En tenant compte de leurs coûts de mobilité résidentielle élevés, les

propriétaires au chômage préfèrent concentrer leur recherche d’emploi à proxi-

8. Allemagne, Belgique, Danemark, France, Pays-Bas et l’Ukraine.

5
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mité de leur logement en augmentant leur effort de recherche sur le marché du

travail local. Cependant, la hiérarchie des taux d’arrivée des offres sur le marché

du travail non-local entre propriétaires et locataires reste indéterminée.

Par ailleurs, ces travaux théoriques semblent ignorer l’effet de richesse pouvant

affecter le comportement de recherche des propriétaires et rendre ces derniers plus

sélectifs à l’égard des offres d’emploi qu’ils reçoivent. En effet, de nombreux tra-

vaux ont mis en avant l’effet négatif de la richesse sur le taux de retour à l’emploi :

les ménages possédant un stock d’actifs financiers important peuvent lisser plus

facilement leur consommation et rester au chômage plus longtemps. En utilisant

des données anglaises, Stancanelli (1999) montre que le niveau de richesse réduit

significativement la probabilité de retour à l’emploi. Selon Boemen et Stancanelli

(2001), le salaire de réservation d’un chômeur est d’autant plus élevé que son

patrimoine est important. Algan et al. (2003) confirment ce résultat à partir de

données françaises en montrant que les ménages possédant un stock d’actifs fi-

nanciers restent plus longtemps au chômage. Le faible taux de retour à l’emploi

des propriétaires peut donc être la conséquence d’un effet richesse. En effet, les

propriétaires de plein droit n’ont plus de mensualités à payer, ce qui réduit leur

contrainte financière et leur permet ainsi de rester au chômage plus longtemps.

Ce mécanisme est confirmé par le fait que les propriétaires accédants ont des taux

de sortie du chômage plus élevés que les locataires (Flatau et al., 2003 ; Brunet,

Clark et Lesueur, 2007).

D’une manière plus générale, l’accès au crédit immobilier, la fiscalité sur le

logement, l’offre de logements ou le montant des loyers sont susceptibles d’in-

fluencer la mobilité résidentielle et les décisions des propriétaires en matière de

recherche d’emploi. De fait, les récentes estimations de l’OCDE montrent que
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les différences de mobilité résidentielle entre pays sont associées aux politiques

publiques (Caldera Sánchez et Andrews, 2011). Dans cette perspective, la mobi-

lité résidentielle serait d’autant plus élevée que l’accès au crédit immobilier est

plus facile, que les coûts de transaction sont faibles, que l’offre de logements est

plus élastique, que les réglementations sur le contrôle des loyers et sur les relations

locataires-propriétaires sont plus souples. Néanmoins, lorsque ces réglementations

sont trop restrictives, elles peuvent nuire aux performances du marché du travail.

L’objet de cette thèse est une investigation microéconométrique et théorique

de l’influence de la propriété immobilière sur les performances du marché du tra-

vail en France. Sur le plan empirique, il s’agit de voir d’une part dans quelle mesure

les choix du statut résidentiel influencent la durée de chômage ainsi que la mobi-

lité résidentielle des chômeurs ; puis, d’autre part, quel est l’effet des contraintes

financières liées au logement en lien avec l’effet de richesse sur le comportement

de recherche d’emploi. D’un point de vue théorique, il s’agit de mieux appré-

hender les raisons pour lesquelles les propriétaires présentent des faibles taux de

retour à l’emploi. S’agit-il d’un effet lié aux coûts de mobilité ou bien d’un effet

de richesse ? En d’autres termes, peut-on attribuer à la fiscalité, qu’il faudrait

alors réformer, la corrélation positive entre le taux de propriétaires et le taux de

chômage ?

Plan de la thèse et principaux résultats

La thèse s’articule autour de quatre chapitres. Le premier chapitre présente

une synthèse de la littérature récente s’intéressant à l’influence du statut rési-

dentiel sur les performances du marché du travail. Dans un premier temps, nous

étudierons l’évolution de l’accession à la propriété dans la plupart des pays de

l’OCDE ainsi que les principales politiques du logement dans ces pays. Dans un
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second temps, nous présenterons les conséquences socio-économiques du statut

résidentiel. Enfin, nous nous pencherons sur les contributions théoriques et em-

piriques ayant étudié l’impact du statut résidentiel sur les différents aspects du

marché du travail.

Le deuxième chapitre s’inscrira dans la lignée des travaux récents (Munch et

al., 2006 ; Battu et al., 2008 et van Vuuren 2009) qui cherchent à tester empirique-

ment l’hypothèse d’Oswald, selon laquelle la propriété immobilière augmenterait

la durée de chômage des individus ayant opté pour ce mode résidentiel et limite-

rait la flexibilité du marché du travail. Après la présentation générale de données

françaises issues du Panel Européen des Ménages, nous proposerons deux contri-

butions à la littérature sur le sujet. La première visera à analyser le lien entre

durée de chômage et propriété immobilière. La seconde analysera les liens entre

durée de chômage, mobilité résidentielle et propriété immobilière. Les principaux

résultats indiquent que le statut de propriétaire est corrélé avec une forte proba-

bilité de retour vers l’emploi sur le marché du travail local, mais également corrélé

avec une probabilité moindre de retour à l’emploi lorsque celui-ci s’accompagne

d’une mobilité résidentielle. Ainsi, les prédictions théoriques avancées par Oswald

(1999) ne sont que partiellement vérifiées dans le cas français.

Le troisième chapitre s’inscrira dans la continuité du chapitre 2. Nous dé-

velopperons des modèles de durée en temps discret permettant de distinguer les

propriétaires avec ou sans emprunt immobilier. La démarche économétrique adop-

tée permettra, d’une part de mieux appréhender les facteurs qui expliquent les

choix du statut résidentiel, et, d’autre part, de saisir les facteurs expliquant le

comportement de retour à l’emploi des propriétaires contraints financièrement

ou non. Finalement, il sera ainsi possible d’identifier et de corriger le biais d’en-
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dogénéité. Nos résultats empiriques suggèrent que les accédants à la propriété

sont caractérisés par des durées de chômage plus courtes que celles des locataires,

tandis que les propriétaires de plein droit possédant un stock d’actifs financiers

élevé restent plus longtemps au chômage. Ce phénomène semble être en adéqua-

tion avec les prédictions de certains modèles de recherche d’emploi selon lesquels

l’épargne permet aux individus d’être plus sélectifs dans leur recherche d’emploi

(Danfort, 1979 ; Lentz et Tranaes, 2001 ; Algan et al., 2003 ; Ménard, 2006).

Le quatrième chapitre visera à analyser les effets du statut résidentiel et des

politiques publiques sur les taux de retour à l’emploi, en prenant en compte les

coûts de mobilité et le niveau de richesse des individus. Dans ce but, nous uti-

liserons un modèle à agents hétérogènes dans la lignée des travaux de Aiyagari

(1994) et Hugett (1997). Nous considérons une économie composée de deux villes.

A chaque période, les individus peuvent choisir (i) d’être propriétaire ou locataire

dans une de ces deux villes,(ii) leur niveau optimal d’épargne afin de se protéger

des risques de baisse de leur revenu, (iii) leur niveau optimal d’effort pour conser-

ver leur emploi ou en trouver un. Cette approche nous permet alors d’analyser

les conséquences des politiques économiques sur la constitution du patrimoine

immobilier (le nombre de propriétaires dans l’économie) ainsi que sur la mobilité

des individus. Les principaux résultats révèlent que le taux de retour à l’emploi

le plus élevé est celui des accédants à la propriété suivis des locataires et des

propriétaires de plein droit. D’autre part, il apparâıt clairement que le taux de

retour à l’emploi diminue avec le niveau de richesse des individus, car une fois

l’emprunt lié à leur résidence principale intégralement remboursé, ces agents ne

sont plus contraints financièrement. Par conséquent, les chômeurs propriétaires

qui possèdent un stock d’actifs financiers élevé recherchent moins activement un

emploi et sont plus sélectifs à l’égard des offres d’emploi éloignées de leur loge-

ment. Il apparâıt également que les coûts de mobilité élevés diminuent bien la
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mobilité des individus qu’ils soient propriétaires ou locataires. Une baisse de ces

coûts encourage les ménages à rechercher et accepter des emplois ailleurs que

dans leur ville de résidence. Cependant, il apparâıt que ce comportement a peu

de conséquences sur la durée moyenne des épisodes de chômage. Nos résultats

suggèrent que la différence de durée de chômage entre propriétaires et locataires

s’explique davantage par un effet richesse que par un effet lié aux coûts de mobi-

lité. Enfin, une baisse du nombre de propriétaires ne conduit pas nécessairement

à une baisse du taux de chômage.
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Chapitre 1

Statut résidentiel, mobilité et marché

du travail : une revue de la littérature
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Statut résidentiel, mobilité et marché du travail : une revue de la

littérature

1.1 Introduction

Depuis la fin des années soixante-dix, une tendance à la hausse du chômage

a été observée dans la plupart des pays européens. Cela a eu pour conséquence

d’engendrer une dégradation de la situation sur le marché du travail qui s’accom-

pagne par un développement du chômage de longue durée. Les Figures ci-dessous

mettent en évidence cette constatation.

Figure 1.1 – Evolution des taux de chômage en Europe
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Ces dernières années, plusieurs contributions se sont intéressées au lien exis-

tant entre institutions du marché du travail et performances économiques. Ces

études tentent de donner des fondements théoriques à la hausse du chômage

d’équilibre. Par exemple, selon Bentolila et Bertola (1990), les coûts de licencie-

ment expliquent en partie la dynamique du taux de chômage en Europe 1. Pour

1. Voir également les travaux de Mortensen et Pissarides (1994), Millard (1996) et Cahuc et
Zylberberg (1999).
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leur part, Ljungqvist et Sargent (1998) attribuent les différences entre les États-

Unis et l’Europe aux systèmes d’assurance chômage. Selon eux, le niveau et la

durée de versement des indemnités chômage en Europe seraient responsables du

chômage de longue durée et d’une dépréciation du capital humain des chômeurs

européens. Pour Nickell (1997), c’est le mode de négociations salariales qui ex-

plique une part importante du taux de chômage d’équilibre. Évidemment, il existe

d’autres explications du taux de chômage d’équilibre parmi lesquelles la mobilité

des travailleurs, les politiques en matière de formation ou encore les politiques

actives du marché du travail. Aucune de ces explications n’est exclusive. Selon

Oswald (1996,1998), un taux de chômage élevé serait lié à l’augmentation de la

proportion de propriétaires. Cette hypothèse d’une relation fonctionnelle positive

entre la part de propriétaires occupants et le taux de chômage est avancée comme

l’une des explications potentielles des disparités internationales ou interrégionales

de taux de chômage, en Europe et aux États-Unis. A partir de données agrégées,

Oswald (1996,1998), montre pour différents pays de l’OCDE, qu’une augmen-

tation de 10% du taux de propriétaires ferait augmenter le taux de chômage

d’environ 2%.

Si ce résultat s’avérait exact, l’augmentation de la propriété immobilière en

Europe après la seconde guerre mondiale serait un déterminant non négligeable

du taux de chômage dans les économies développées. Cette corrélation a suscité

la curiosité de plusieurs économistes et fut étudiée par la suite dans plusieurs

travaux économétriques. A titre d’exemple, Nickell et Layard (1999) montrent, à

partir de données agrégées pour vingt pays de l’OCDE, qu’une variation positive

de 10% de la part de propriétaires occupants se traduirait par une hausse du taux

de chômage comprise entre 1% et 1.5%.
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Hypothèse d’Oswald

Oswald (1999) avance cinq mécanismes explicatifs de cette forte corrélation

entre le chômage et la propriété immobilière. Tous ceux-ci sont liés à la baisse

de la mobilité résidentielle, à l’accession à la propriété ainsi qu’à l’inefficacité du

marché du travail.

Le premier mécanisme défini par Oswald (1999) concerne l’effet direct des

coûts de mobilité élevés des propriétaires. Compte tenu de tous les règlements

fiscaux et des frais de notaire, les propriétaires sont moins susceptibles que les

locataires à migrer vers de nouvel endroit pour y accepter un nouvel emploi. Par

conséquent, la recherche d’emploi des propriétaires serait concentrée sur des zones

géographiques moins étendues que celle des locataires.

Le deuxième mécanisme se base sur le fait que lorsque les marchés du logement

sont dominés par une proportion élevée de propriétaires, les marchés locatifs sont

plus tendus. Il est donc plus difficile pour les demandeurs d’emploi (notamment

les plus jeunes) sans apports financiers de trouver un logement approprié proche

de leurs emplois souhaités.

Le troisième mécanisme proposé par Oswald (1999) est en fait une conséquence

indirecte du premier : dans une société à faible mobilité résidentielle, l’apparie-

ment sur le marché du travail est moins efficace, les travailleurs acceptent des

emplois peu adaptés à leurs compétences, ce qui diminue la productivité et les

salaires.

Le quatrième mécanisme indique que les propriétaires sont plus susceptibles

d’empêcher les entreprises de s’installer dans des zones résidentielles que les loca-

taires, principalement parce que leurs incitations à former des groupes de pression

politiques sont plus fortes.

Enfin, Oswald (1999) mentionne que les propriétaires ont tendance à accep-

ter des distances domicile-emploi plus longues par rapport aux locataires. C’est
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de l’OCDE

probablement ce qui conduit à davantage de congestion sur la route et dans les

transports en commun, induisant un effet néfaste pour l’économie en général et

entrâınant des appariements moins efficaces.

Ce qui est en jeu ici, ce sont donc les relations entre la situation vis-à-vis du

marché du travail, le statut résidentiel et la mobilité des individus.

Dans ce chapitre, nous proposerons une revue de littérature qui s’organise

comme suit ; dans un premier temps, nous rappellerons quelques faits stylisés

concernant l’évolution de l’accession à la propriété dans la plupart des pays de

l’OCDE et les principales politiques du logement dans ces pays. Dans un second

temps, nous étudierons les conséquences socio-économiques du statut résidentiel

en s’inspirant des travaux de Dietz et Haurin (2003). Ensuite, nous présente-

rons les contributions théoriques et empiriques ayant étudié l’impact du statut

résidentiel sur les différents aspects du marché du travail.

1.2 Accession à la propriété et politiques du

logement dans les pays de l’OCDE

Dans la plupart des pays de l’OCDE, une augmentation importante de la part

de propriétaires occupants a été observée au cours des dernières décennies. Cette

évolution s’avère particulièrement prononcée au Royaume-Uni, en Italie, en Es-

pagne, en Belgique, et aux Pays-Bas. A partir de la Figure 1.2, on peut distinguer

trois groupes de pays. Tout d’abord, ceux où la proportion de propriétaires oc-

cupants est supérieure à 70% (les pays d’Europe du Sud et l’Irlande). Ensuite,

une deuxième catégorie comprend la majorité des pays anglophones, mais égale-

ment la Belgique, la Norvège et la Nouvelle-Zélande, où cette proportion s’établit

en moyenne entre 60% et 70%. Finalement, les États où la part de propriétaires
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occupants est inférieure à 60% ; à savoir, certains pays d’Europe continentale et

la plupart des pays nordiques, qui se caractérisent en général par un parc locatif

social important.

Figure 1.2 – Proportion de logements occupés par leurs propriétaires dans certains
pays de l’OCDE
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Il convient de noter que les marchés du logement dépendent largement du

contexte historique et institutionnel de chaque pays. Toutefois, les politiques du

logement ont joué un rôle déterminant dans l’évolution de l’accession à la pro-

priété dans la plupart des pays de l’OCDE. En effet, les systèmes d’imposition

et d’aides financières ont soutenu l’accession à la propriété et freiné le développe-

ment du marché locatif de par leurs effets sur l’offre et la demande de logements

(Cf.Tableau 1.1). Les aides à l’accession à la propriété sont souvent justifiées par

la nature spécifique du logement et les différentes externalités positives pour la

société 2, en particulier la réduction de la criminalité, le développement du capital

social dans les quartiers résidentiels ainsi que des effets bénéfiques sur l’éducation

2. Voir, par exemple, Dietz et Haurin (2003) pour une revue de littérature sur le sujet.
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des enfants. En outre, dans plusieurs pays, les aides au logement sont considérées

aussi comme un moyen pour soutenir le secteur du bâtiment et/ou l’ensemble de

l’activité économique.

Table 1.1 – Politiques d’incitations à l’accession à la propriété dans certains pays
de l’OCDE

Incitations fiscales et financières Évolution des allègements fiscaux
en faveur de la propriété en faveur de la propriété ou de la location

Australie Positives En augmentation
Autriche Positives En diminution
Belgique Très positives Constants
Danemark Positives En diminution
Finlande Neutres Constants
France Positives En diminution
Allemagne Découragé En diminution
Grèce Positives En diminution
Italie Très positives En diminution
Pays-Bas Très positives En diminution
Espagne Positives En diminution
Suède Neutres En diminution
Royaume-Uni Très positives En diminution

États-Unis Très positives En augmentation

Source : Perspectives de l’emploi de l’OCDE (2005)

Il existe diverses formes de mesures favorisant l’accession à la propriété dans

la plupart des pays de l’OCDE. Tout d’abord, la principale incitation fiscale

que l’on retrouve est la capacité pour les ménages de déduire de leur revenu

imposable tout ou partie des intérêts qu’ils paient sur leur emprunt. Ensuite, une

seconde incitation fiscale vise à exempter de l’impôt sur les plus-values les ventes

de logements occupés par leurs propriétaires, mais sous certaines conditions de

durée d’occupation et dans la limite de certains plafonds (Catte et al., 2004).

Finalement, les revenus des loyers imputés provenant de la propriété immobilière

ne sont pas imposés 3. En matière d’aides financières, les bonifications de taux

d’intérêt hypothécaires constituent le type d’aides le plus courant, mais leur accès

3. Il convient de noter que seuls la Belgique, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède taxent les
loyers imputés.
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est souvent limité aux acheteurs de logements neufs, aux jeunes et/ou aux primo-

accédants.

1.2.1 Evolution du statut résidentiel en France

Les statistiques et les données utilisées pour l’analyse qui suit sont issues des

enquêtes Logement (1984-2006) réalisées par l’Institut National de la Statistique

et des Études Économiques (INSEE).

Figure 1.3 – Evolution du statut résidentiel en France
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En 1984, 50,7% des ménages étaient propriétaires de leur résidence principale ;

en 2006 ils sont 57,2% (Cf.Figure 1.3). Les propriétaires de plein droit (c’est-à-

dire les propriétaires qui n’ont pas ou plus d’emprunt immobilier à rembourser)

sont de plus en plus nombreux, et leur part a augmenté de 11 points entre 1984

et 2006, passant de 26.3% à 37,6%. En 2006, le secteur locatif représente 11,5

millions de logements, soit 37,5% des résidences principales : 6,5 millions des

ménages sont logés dans le secteur locatif privé et 5 millions sont locataires dans

le secteur social. Depuis 2002, la part des accédants à la propriété demeure stable,
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malgré les mesures d’aides directes ou indirectes visant à soutenir l’accession à la

propriété.

Globalement, le taux de propriétaires occupants est passé de 57,2 % en 2006 à

58% aujourd’hui (Andrews et al., 2011). Ainsi, le taux de propriétaires occupants

en France reste en dessous de la moyenne européenne. De fait, la réforme de

2011, présente quatre enjeux principaux : s’adapter à la réalité des marchés du

logement ; tendre vers la moyenne européenne qui est de 66% de propriétaires ;

favoriser la mâıtrise des dépenses publiques et l’efficacité économique ; favoriser

les parcours résidentiels.

1.3 Conséquences économiques des modes d’oc-

cupation du logement

Dans cette section, nous allons tout d’abord étudier l’impact du statut rési-

dentiel sur la mobilité des individus. Ensuite, nous allons examiner les politiques

publiques susceptibles d’avoir une influence sur la mobilité des propriétaires et

des locataires.

1.3.1 La propriété immobilière tend à réduire la mobilité

Comme nous l’avons déjà mentionné, les politiques du logement ont joué un

rôle essentiel dans l’évolution de l’accession à la propriété dans la plupart des pays

de l’OCDE. Cependant, la propriété immobilière est souvent citée par plusieurs

économistes comme étant un obstacle à la mobilité résidentielle et professionnelle

des individus. Cette intuition a été confirmée par plusieurs études empiriques pour

un certain nombre de pays. Par exemple, les travaux de Hammnett (1991), Henley

(1998) pour le Royaume-Uni ; Rohe et Stewart (1996), South et Deane (1993)

pour les États-Unis ; Gobillon (2001), Debrand et Taffin (2005) pour la France,
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mettent en évidence une corrélation négative entre la propriété immobilière et

la mobilité résidentielle ou géographique. Les coûts de transaction élevés sont

souvent cités comme étant l’une des causes de cette mobilité réduite. La figure

1.4 définit l’ampleur de ces coûts dans certains pays de l’OCDE.

Figure 1.4 – Coûts de transaction sur le marché du logement dans certains pays de
l’OCDE
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En France, les coûts de transaction représentent 6,5% à 7% de la valeur du

logement si la vente est directe (1% à 1,5% de rémunération du notaire, 5,1%

de droit de mutation et environ 500 euros pour les diagnostics techniques obli-

gatoires) et de 11 à 13% si la vente du logement est assurée par une agence

immobilière. Cependant, hors commission des agents immobiliers, les coûts de

transaction en France sont très élevés par rapport aux autres pays de l’OCDE

(par exemple, l’Angleterre, l’Australie, la Finlande, etc.). Ainsi, ces coûts placent

la France au quatrième rang derrière la Grèce (11%), la Belgique (12,6%) et enfin

l’Italie (14%). La conclusion qu’on en retire, à partir de ces observations, est que

les coûts de transaction dans la plupart des pays de l’OCDE dépassent largement

ceux liés à la location et, par conséquent, constituent une entrave à la mobilité des
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propriétaires. De fait, les études récentes de Caldera Sánchez et Andrews (2011)

et de van Ommeren et van Leuvensteijn (2005) confirment l’existence d’une corré-

lation négative entre les coûts de transaction et la mobilité des propriétaires. van

Ommeren et van Leuvensteijn (2005) montrent pour un certain nombre de pays

européens 4 que la mobilité résidentielle diminue de 8% pour une augmentation

de 1% des coûts de transaction.

Il existe également d’autres facteurs susceptibles d’expliquer la mobilité ré-

duite des propriétaires. Tout d’abord, il y a l’effet de verrouillage du crédit

(mortgage lock-in). Hendershott et Hu (1981) mettent en avant le fait que les

propriétaires pourraient décider de retarder leur déménagement si les taux d’inté-

rêt du crédit augmentent par rapport à leur taux de prêt actuel (dans le cas d’un

taux fixe). Ce phénomène de verrouillage de crédit a été prouvé empiriquement

par Quigley (1987) à partir de données américaines 5.

La mobilité des propriétaires peut également être entravée par la negative

equity 6. Si les prix des biens immobiliers venaient à diminuer sensiblement dans

une région en récession économique, les ménages propriétaires dont l’actif est de-

venu négatif ne seraient pas en mesure de rembourser leurs crédits hypothécaires

en vue de déménager vers une région plus prospère ou pourraient ne pas être

disposés à vendre leur logement à perte. Henley (1998) montre qu’au début des

années 90, les ménages propriétaires au Royaume-Uni qui ont dû faire face à une

“negative equity”sont devenus moins mobiles. Caldera Sánchez et Andrews (2011)

souligne qu’entre 2005 et 2009, la mobilité résidentielle a diminué davantage dans

4. Allemagne, Belgique, Danemark, France et Pays-Bas.
5. Panel Study of Income Dynamics, 1979-1981
6. La“negative equity”est un terme très employé dans les pays anglo-saxons ou en Allemagne,

et désigne une situation peu enviable des ménages qui se retrouvent avec un bien immobilier
dont la valeur est inférieure au capital restant dû à la banque.
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les États américains qui ont connu une plus forte augmentation de la part des

ménages propriétaires possédant un patrimoine négatif.

Henley (1998) avance un troisième facteur permettant d’expliquer la moindre

mobilité des propriétaires. L’auteur souligne que des régions dynamiques ayant des

taux de propriétaires occupants élevés pourraient avoir des marchés du logement

très tendus. Il est donc plus difficile pour des ménages propriétaires habitants

une région austère de déménager vers une région plus dynamique étant donné

que l’offre de logements y est davantage rigide et, subséquemment, où les prix

immobiliers y sont plus élevés.

1.3.2 Qu’en est-il de la mobilité des locataires de loge-

ments sociaux ?

Certaines études empiriques constatent également que la location d’un loge-

ment public réduit la mobilité par rapport à la location d’un logement privé, mais

moins que la propriété. Gobillon (2001) montre, à partir de données françaises,

que les locataires du secteur social ont une probabilité à migrer plus élevée (6%)

que celle des propriétaires (1.35%), mais elle est inférieure à celle des locataires

du secteur privé. Oswald et al. (2001) constatent à partir de données anglaises

que les locataires de logements privés sont les plus susceptibles de déménager

pour des raisons professionnelles que les locataires de logements publics. Barceló

(2003) confirme ce résultat pour un certain nombre de pays européens, Flatau et

al. (2003) pour l’Australie et Debrand et Taffin (2006) pour la France. A l’évi-

dence, pour le locataire d’un logement social, changer de lieu de résidence peut

entrâıner la perte de l’accès au logement social, ce qui réduit sensiblement les

avantages associés à un nouvel emploi dans une autre région. De fait, les loyers

de secteur social sont généralement inférieurs à ceux du secteur privé et l’offre
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de logements sociaux est en générale limitée (Munch et al. 2005). Cependant, le

logement social peut avoir des effets positifs sur la mobilité résidentielle et le re-

tour à l’emploi des locataires. D’une part, une offre de logements plus importante

permet aux individus de se loger plus facilement. Autrement dit, il est plus facile

d’accepter un emploi et de déménager dans une autre ville lorsqu’on peut s’y lo-

ger facilement. D’autre part, un individu dont le loyer est bas est moins contraint

financièrement et acceptera donc plus facilement un emploi à bas salaire (Ménard

et Sellem, 2010).

L’ensemble des explications avancées lors de la section précédente met en

exergue que la mobilité résidentielle a de fortes chances d’être entravée par la

situation du marché du logement et par les politiques liées à celui-ci. La plu-

part des politiques européennes du logement ne prennent pas en considération

les différentes interactions entre le marché du logement et les autres secteurs de

l’économie. Plus récemment, la crise des subprimes aux États-Unis n’est pas sans

nous rappeler les liens étroits existants entre le marché immobilier et les autres

compartiments de l’économie. Ce qui signifie que les répercussions du fonction-

nement du marché du logement sur le marché du travail sont rarement prises en

compte, tant au niveau national qu’au niveau européen.

1.4 Statut résidentiel et marché du travail

1.4.1 Quelques faits stylisés

Le lien entre le statut résidentiel, la mobilité et les performances sur le marché

du travail est basé sur un certain nombre de faits stylisés comme le souligne

Oswald (1999). La plupart de ces faits stylisés peuvent être aisément déduits des

sections précédentes :

1. Il existe une corrélation positive entre taux de chômage et taux de propriété
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immobilière.

2. La plupart des différences inter-pays en termes de taux de chômage peuvent

être attribuées aux variations du chômage de long terme et une grande partie

de l’augmentation du chômage européen peut être imputée à un accroisse-

ment de la durée de chômage.

3. Les propriétaires sont caractérisés par des durées de chômage plus longues

que celles des locataires, mais également par une faible mobilité résidentielle.

4. Les coûts de transaction dans la majorité des pays de l’OCDE dépassent

largement ceux liés à la location et, par conséquent, constituent une entrave

à la mobilité résidentielle et à la flexibilité du marché du travail.

Dans ce qui suit, nous nous intéresserons aux travaux macroéconomiques qui

cherchent à tester la validité de la relation entre taux de chômage et taux de

propriétaires.

1.4.2 Hypothèse d’Oswald sur donneés macroéconomiques

Les contributions d’Oswald (1996,1998,1999) sont à l’origine d’autres études

empiriques additionnelles portant sur des données agrégées et/ou régionales. Par

exemple, Pehkonen (1999), à partir de données régionales finlandaises, trouve

qu’une augmentation de 10% du taux de propriétaires ferait augmenter le taux

de chômage d’environ 2%. Cette conclusion est assez proche de celle à laquelle

aboutissent Nickell et Layard (1999). Les auteurs montrent, à partir de données

agrégées pour vingt pays de l’OCDE, qu’une variation positive 10% de la pro-

portion de propriétaires dans l’économie se traduit par une hausse du taux de

chômage comprise entre 1% et 1.5%. En tenant compte de plusieurs variables ins-

titutionnelles du marché du travail (politique active du marché du travail, pouvoir

des syndicats, indice de protection d’emploi, durée des allocations chômage, etc.),

Belot et Van Ours (2001) confirment pour les pays de l’OCDE que la proportion
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de propriétaires dans l’économie exerce un effet positif sur le taux de chômage.

Toutefois, les études empiriques les plus récentes qui cherchent à tenir compte du

problème d’endogénéité associé à la relation entre taux de chômage et propriété

immobilière plaident pour une réfutation de l’hypothèse d’Oswald.

Garcia-Hernandez (2004) et Coulson-Fisher (2009) proposent une méthodo-

logie économétrique alternative pour tester la validité de l’hypothèse d’Oswald.

Contrairement aux travaux empiriques précédents, les auteurs adoptent une mo-

délisation d’équations simultanées où les variables endogènes sont le taux de chô-

mage et le taux de propriété immobilière. A partir de données régionales espa-

gnoles et en tenant compte de plusieurs variables explicatives dans chaque équa-

tion, Garcia et Hernandez (2004) mettent en évidence une corrélation négative

entre le taux de chômage et le taux de propriétaires. Ils montrent en effet qu’une

augmentation de 10% du taux de propriétaires au niveau provincial serait associée

à une diminution du taux de chômage d’environ 2,2%. Coulson et Fisher (2009)

remettent aussi en cause l’hypothèse d’Oswald à partir d’estimations menées sur

des données américaines. Ils montrent qu’une augmentation de 10% du taux de

propriétaires réduit le taux de chômage au niveau de l’état d’environ 11%.

Par ailleurs, Green-Hendershott (2001) et Brunet-Lesueur (2004) émettent

quelques doutes sur la robustesse des résultats obtenus par Oswald (1996,1998).

Les auteurs soulignent en effet que les études empiriques utilisant des données

agrégées ne permettent pas d’offrir une méthode de réfutation robuste aux mé-

canismes microéconomiques sous-jacents à l’hypothèse d’Oswald et cela pour plu-

sieurs raisons : (i) les conditions d’agrégation restrictives qui doivent être satisfaite

dans le but que les résultats agrégés soient le reflet de l’hétérogénéité des compor-

tements individuels et (ii) l’éventuel biais de sélection : l’existence d’une règle de

sélection non ignorable dans le choix du statut résidentiel des individus ne peut

pas être contrôlée sur des données agrégées. Ainsi, le recours aux données indi-
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viduelles semble à privilégier puisqu’il offre la possibilité de prendre en compte

l’hétérogénéité des comportements individuels et il permet un traitement adéquat

de ces problèmes (nous reviendrons sur ces points en détails dans la section 1.4.8).

1.4.3 Approches théoriques du lien entre statut résiden-

tiel et marché du travail

Ces dernières années, quelques études théoriques basées sur des modèles de

recherche d’emploi se sont attachées à analyser les effets du statut résidentiel

sur le marché du travail. Dans cette section, nous allons donc présenter plusieurs

modèles théoriques de recherche d’emploi afin de mieux appréhender le lien entre

statut résidentiel, durée de chômage et mobilité résidentielle.

1.4.3.1 La théorique de la recherche d’emploi : rappels

La théorie de recherche d’emploi (job search) est développée dans les années

soixante-dix par McCall (1970) et par Mortensen (1970). Selon cette approche, les

chômeurs ne connaissent pas parfaitement toutes les informations sur les emplois

et les salaires disponibles sur le marché du travail. Par conséquence, un chômeur

poursuit sa recherche d’emploi tant qu’il espère améliorer ses gains. La durée de

recherche dépend alors de ses préférences et des perspectives de revenu sur le

marché du travail. La théorie de recherche d’emploi s’avère donc très pertinente

pour appréhender les comportements individuels de recherche d’emploi dans un

environnement où l’information est imparfaite. Elle permet également de mesurer

partiellement les effets de politiques publiques sur la durée de chômage.

Dans le modèle élémentaire de recherche séquentielle (McCall, 1970 et Mor-

tensen, 1970), le chômeur reçoit des offres d’emploi à chaque période avec une

probabilité constante q. Ces offres sont caractérisées par leur salaire w qui est

tiré aléatoirement dans une distribution de fonction de répartition F , connue à
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l’avance par le chômeur. A chaque période, l’individu reçoit une indemnisation b

s’il est au chômage. Il peut refuser ou accepter une offre d’emploi, mais ne peut

pas revenir sur sa décision antérieure. Le chômeur établit à chaque période un

arbitrage entre le gain actualisé de l’acceptation de l’emploi V e(ω) au salaire pro-

posé sur une durée de vie infinie et le gain espéré de la poursuite de la recherche

V U . L’égalisation de ces deux valeurs actualisées permet de déterminer le salaire

de réservation ω∗ qui rend indifférent le chômeur entre continuer la recherche

ou accepter l’emploi. La recherche est donc stoppée lorsqu’une offre d’emploi est

proposée au chômeur pour un salaire supérieur ou égal au salaire de réservation.

Dans ce cadre théorique, le taux de sortie du chômage correspond à la probabilité

de recevoir une offre multipliée par la probabilité que celle-ci soit acceptable. Ce

taux est donc égal à q[1−F (ω⋆)]. On peut alors déduire que la durée moyenne de

chômage égale à 1
q[1−F (ω⋆)]

est d’autant plus longue que le salaire de réservation

est élevé.

Par ailleurs, les chômeurs peuvent être différenciés selon leur statut résidentiel.

De plus, ils peuvent également avoir des coûts de mobilité différents. Dans cette

perspective, on peut déterminer des stratégies de réserves différentes selon la

localisation géographique et le statut résidentiel des chômeurs. L’étude théorique

de Munch et al. (2006) s’inscrit dans cette lignée de modèles partiels.

1.4.4 Modèle de recherche d’emploi avec coûts de mobilité

exogènes

Munch et al. (2006) ont récemment proposé un modèle de recherche d’emploi,

afin d’étudier les effets du statut résidentiel sur la probabilité de retour à l’emploi

et la mobilité résidentielle. Les auteurs considèrent une économie composée de

deux marchés du travail (local et non-local). Les chômeurs peuvent recevoir des

offres d’emploi des deux marchés aux taux respectifs ql et qn. La distribution des
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offres de salaire F (ω) dans laquelle sont tirées les propositions d’emploi faites aux

chômeurs (propriétaires ou locataires) est identique sur les deux marchés du tra-

vail. Lorsqu’un individu est un propriétaire et qu’un emploi lui est proposé dans

une autre région, il peut choisir de refuser l’emploi, ou bien l’accepter et démé-

nager en supportant un coût de mobilité résidentielle mc (exogène). A contrario,

le locataire chômeur est supposé parfaitement mobile et ne supporte pas de coût

de mobilité (mc = 0). Enfin, en cas de rejet d’une offre d’emploi, les individus ne

peuvent pas revenir sur leurs décisions antérieures.

Sous ces hypothèses, la fonction valeur associée à l’acceptation d’un emploi

au salaire 7 ω est donnée par V e(ω) = ω
ρ

et l’utilité intertemporelle espérée d’un

locataire chômeur s’écrit :

ρV U = b + (ql + qn)

∫ ω

ω∗

(
ω

ρ
− V U)dF (ω) (1.1)

où ρ est le taux d’escompte et b représente le montant des indemnités chômage,

constant au cours du temps. Le salaire de réservation est défini par la règle

V e(ω∗) = V U ⇔ ω∗ = ρV U . Comme nous l’avons déjà mentionné, le locataire

chômeur ne supporte pas des coûts de mobilité en cas de déménagement. Par

conséquent, il est indifférent à la localisation des offres d’emploi, et son salaire de

réservation est le même sur les deux marchés :

ω∗ = b +
ql + qn

ρ

∫ ω

ω∗

(ω − ω∗)dF (ω) (1.2)

En revanche, le propriétaire va adopter deux différentes stratégies de réserve

qui vont dépendre de la localisation géographique de l’emploi. L’utilité inter-

7. Il convient de noter que les emplois sont supposés de durée de vie infinie et la possibilité
de recherche d’emploi par les employés est ignorée dans ce modèle.
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temporelle espérée d’un propriétaire au chômage s’écrit alors :

ρṼ U = b + ql

∫ ω

ω∗

l

(
ω

ρ
− Ṽ U)dF (ω) + qn

∫ ω

ω∗

n

(
ω

ρ
− mc − Ṽ U)dF (ω) (1.3)

Le salaire de réservation d’un propriétaire sur le marché du travail local est dé-

fini par ω∗
l = ρṼ U , tandis que celui sur le marché non-local est défini par :

ω∗
n = ρṼ U + ρmc.

Afin de déterminer l’effet du statut résidentiel sur les taux de retour à l’emploi,

nous devons comparer ω∗ à ω∗
l et ω∗

n. Le salaire de réservation d’un propriétaire

sur le marché du travail local ω∗
l peut se réécrire :

ω∗
l = b +

ql

ρ

∫ ω

ω∗

l

(ω − ω∗
l )dF (ω) +

qn

ρ

∫ ω

ω∗

n

[
ω − (ω∗

l + ρmc)
]
dF (ω) (1.4)

On en déduit que :

ω∗ − ω∗
l =

ql + qn

ρ

[ ∫ ω

ω∗

(ω − ω∗)dF (ω) −

∫ ω

ω∗

l

(ω − ω∗
l )dF (ω)

]
+

qn

ρ

∫ ω∗

n

ω∗

l

(ω − ω∗
l )dF (ω) + mcqn

[
1 − F (ω∗

n)] (1.5)

Si on suppose que ω∗
l ≥ ω∗, le membre à gauche de l’égalité est négatif. Par

conséquent, il y a contradiction avec le membre de droit de l’égalité qui est né-

cessairement positif, nous avons donc ω∗
l < ω∗.

Le salaire de réservation d’un propriétaire sur le marché du travail non-local

ω∗
n peut se réécrire :

ω∗
n = ρmc + b +

ql

ρ

∫ ω

ω∗

l

(ω − (ω∗
l − ρmc))dF (ω) +

qn

ρ

∫ ω

ω∗

n

(ω − ω∗
n)dF (ω) (1.6)
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En considérant le signe de ω∗
n − ω∗ :

ω∗
n − ω∗ = ρmc +

ql + qn

ρ

[ ∫ ω

ω∗

n

(ω − ω∗
n)dF (ω) −

∫ ω

ω∗

l

(ω − ω∗)dF (ω)

]
+

ql

ρ

∫ ω∗

n

ω∗

l

(ω − ω∗
l )dF (ω) + mcql

[
1 − F (ω∗

l )] (1.7)

Si on suppose que ω∗
n ≤ ω∗, on obtient de même incompatibilité avec l’expres-

sion de droite de l’égalité, donc ω∗
n > ω∗.

La hiérarchie des salaires de réservation est :

ω∗
l < ω∗ < ω∗

n (1.8)

Ces résultats indiquent donc que le salaire de réservation des propriétaires

sur le marché du travail local est inférieur à celui des locataires. Cependant, le

salaire de réservation des propriétaires s’établit à un niveau supérieur à celui des

locataires lorsque le retour à l’emploi est associé à une mobilité résidentielle. En

d’autres termes, les exigences salariales des propriétaires pour des emplois locaux

sont moins fortes à cause des coûts de mobilité très élevés.

Dans ce type de modèle, le taux instantané de sortie du chômage λk (i.e., taux

de hasard) est le produit de la probabilité de recevoir une offre qk et la probabilité

que cette offre soit assortie d’un salaire supérieur ou égal au salaire de réservation

[1 − F (ωk)].

Pour les locataires, on a :

λl = ql[1 − F (ω∗)] et λn = qn[1 − F (ω∗)]

où λl (respectivement λn) est le taux instantané de sortie du chômage sur le

marché du travail local (respectivement non-local).
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Si on suppose que la durée moyenne du chômage, noté Tk, suit une loi expo-

nentielle de paramètre qk[1 − F (ωk)]. On peut donc déduire que :

Tl = 1
λ l

= 1
ql[1−F (ω∗)]

, Tn = 1
λn

= 1
qn[1−F (ω∗)]

et

T = 1
λl+λn

= 1
ql[1−F (ω∗

l
)]+qn[1−F (ω∗

n)]

De même, pour les propriétaires, on a :

λ̃l = ql[1 − F (ω∗
l )] et λ̃n = qn[1 − F (ω∗

n)]

T̃l = 1

λ̃l

= 1
ql[1−F (ω∗

l
)]
, T̃n = 1

λ̃n
= 1

qn[1−F (ω∗

n)]
et

T̃ = 1

λ̃l+λ̃n
= 1

ql[1−F (ω∗

l
)]+qn[1−F (ω∗

n)]

Munch et al.(2006) supposent que les propriétaires au chômage devraient avoir

des taux de transition vers les emplois locaux plus élevés que les locataires, mais

des probabilités de transition plus faibles vers les emplois non-locaux. Cela signi-

fie que λ̃l > λl et λ̃n < λn.

Pour que l’hypothèse d’Oswald soit vérifiée dans tel modèle, il faudrait par

exemple que le taux global de sortie du chômage soit plus élevé pour les locataires

que pour les propriétaires. Cela signifie que λl + λn > λ̃l + λ̃n ⇒

T̃ =
1

ql[1 − F (ω∗
l )] + qn[1 − F (ω∗

n)]
> T =

1

(ql + qn)[1 − F (ω∗)]
(1.9)

Toutefois, selon les propriétés d’équilibre du modèle, il est facile de remarquer

que la validation de cette affirmation dépend d’une part, de la taille relative de ql

et qn et, d’autre part, de la taille relative de F (ω∗
l )−F (ω∗) et F (ω∗

n)−F (ω∗). Par

conséquent, l’effet net du statut résidentiel sur le taux global de retour à l’emploi

est ambigu et reste une question à trancher empiriquement.
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Dans ce qui suit, nous allons développer plusieurs extensions du modèle de

Munch et al. (2006) afin de mieux appréhender le lien existant entre statut rési-

dentiel, durée de chômage et mobilité résidentielle.

1.4.5 Un exemple d’extension du modèle de recherche

d’emploi avec coûts de mobilité

L’hypothèse centrale du modèle de Munch et al. (2006) repose sur le fait

que le statut résidentiel est exogène. On peut raisonnablement penser que cette

hypothèse est trop restrictive et peu conforme à la réalité. En effet, cette approche

est critiquée dans la revue de littérature sur les tests empiriques. Essayons de

donner des fondements théoriques à cette critique. Si on suppose que mc est

distribué sur un support [mc−; mc+] suivant une cumulative H(mc). Nous allons

alors montrer que cette hypothèse ne permet pas d’expliquer le lien entre statut

résidentiel et retour à l’emploi.

On suppose qu’il existe un individu “pivot”, dont la caractéristique est m̂c

déterminant le nombre de propriétaires H(m̂c). Tout ceux pour qui les coûts de

mobilité sont trop importants, restent locataire. La valeur m̂c est donnée par

V U = Ṽ U(m̂c), soit

(P/L) (ql + qn)

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) = ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω

ρ
− Ṽ U(m̂c)

)
dF (ω)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− m̂c − Ṽ U(m̂c)

)
dF (ω)

(P/L) (ql + qn)

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) = ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− m̂c − V U

)
dF (ω)
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Les salaires de réservation vérifient :

Pour le locataire : V e(ω⋆) = V U ⇔ ω⋆ = ρV U

Pour le propriétaire : V e
l (ω⋆

l ) = Ṽ U(mc) ⇔ ω⋆
l = ρṼ U(mc) et V e

n (ω⋆
n) =

Ṽ U(mc) + mc ⇔ ω⋆
n = ρṼ U(mc) + ρmc

1.4.5.1 Propriétés

R1 Pour mc = m̂c, on a V U = Ṽ U(m̂c) et donc ω⋆ = ω⋆
l .

⇒ Pour l’individu “marginal”, on ne retrouve plus le résultat de Munch

et al. (2006) indiquant que les propriétaires acceptent des salaires “locaux”

plus faibles que les locataires ω⋆
l < ω⋆.

R2 Pour le salaire “national”, on a pour mc = m̂c une solution qui doit

vérifier : ω⋆
n = ρV U + ρm̂c.

⇒ On retrouve le résultat de Munch et al. (2006) indiquant que ω⋆
n > ω⋆,

si mc > 0.

1.4.5.2 Analyse

L’équation d’arbitrage sur le choix de devenir propriétaire (P/L) implique,

sachant que ω⋆ = ω⋆
l en mc = m̂c :

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) =

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− m̂c − V U

)
dF (ω)

m̂c

∫ ω

ω⋆
n

dF (ω) =

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) −

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω)

⇒ m̂c =

∫ ω

ω⋆
n

(
ω
ρ
− V U

)
dF (ω) −

∫ ω

ω⋆

(
ω
ρ
− V U

)
dF (ω)

∫ ω

ω⋆
n
dF (ω)

(1.10)
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Comme, via R2 on a ω⋆
n > ω⋆, on en déduit m̂c ≤ 0.

Mais, en résolvant les fonctions valeurs (intégration par partie), on déduit que

cette dernière équation peut se réduire à

∫ ω

ω⋆
n

(1 − F (ω)) dω =

∫ ω

ω⋆

(1 − F (ω)) dω (1.11)

et donc ω⋆
n = ω⋆. L’unique solution au problème est alors m̂c = 0. Le propriétaire

“marginal” a donc un coût net de mobilité, net des gains issus du plaisir de jouir

du bien unique (unicité liée à la caractéristique géographique de son bien), qui

est nul.

Si mc > m̂c = 0, alors les coûts nets des bénéfices liés à la propriété ne peuvent

être compensés par le marché du travail.

Si mc < m̂c = 0, alors il y a des bénéfices nets des coûts liés à la propriété. Dans

ce cas, pour les individus propriétaires, on a ω⋆
n < ω⋆ car mc < 0.

En résumé, ce modèle ne permet pas d’identifier le lien entre statut résiden-

tiel et retour à l’emploi. En effet, les propriétés d’équilibre du modèle ne sont

pas validées. Par conséquent, il faut introduire un autre mécanisme susceptible

d’expliquer le lien entre statut résidentiel et marché du travail.

1.4.6 Une approche alternative permettant d’identifier le

lien entre statut résidentiel et marché du travail

Il existe de nombreuses possibilités d’extensions du modèle de recherche d’em-

ploi que nous venons de présenter. Celle que nous allons étudier maintenant

consiste à introduire une préférence pour la propriété dans le modèle de recherche

d’emploi développé par Munch et al.(2006).
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On suppose que la préférence pour la propriété, noté θ, est distribuée sur

un support [θ−; θ+] suivant une cumulative H(θ). mc est fixe et identique pour

tous les agents. Il existe alors un individu “pivot”, dont la caractéristique est θ̂

déterminant le nombre de propriétaires 1− H(θ̂). Tout ceux pour qui l’utilité de

la propriété est faible, restent locataire.

La valeur θ̂ est donnée par V U = Ṽ U(θ̂), soit

(P/L) (ql + qn)

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) = θ̂ + ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω

ρ
− Ṽ U(θ̂)

)
dF (ω)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− mc − Ṽ U(θ̂)

)
dF (ω)

= θ̂ + ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) (1.12)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω

ρ
− mc − V U

)
dF (ω)

Les salaires de réservation vérifient :

Pour le locataire : V e(ω⋆) = V U ⇔ ω⋆ = ρV U

Pour le propriétaire : V e
l (ω⋆

l , θ) = Ṽ U(θ) ⇔ ω⋆
l + θ = ρṼ U(θ) et V e

n (ω⋆
n, θ) =

Ṽ U(θ) + mc ⇔ ω⋆
n + θ = ρṼ U(θ) + ρmc

1.4.6.1 Propriétés

R1 Pour θ = θ̂, on a V U = Ṽ U(θ̂) et donc ω⋆ = ω⋆
l + θ ⇒ ω⋆ > ω⋆

l .

⇒ Pour l’individu“marginal”, on retrouve le résultat de Munch et al. (2006)

indiquant que les propriétaires acceptent des salaires “locaux” plus faibles

que les locataires ω⋆
l < ω⋆.

R2 Pour le salaire “national”, on a pour θ = θ̂ une solution qui doit vérifier :

ω⋆
n+θ̂ = ρV U+ρmc. Comme on a ω⋆ = ρV U , on déduit que ω⋆

n+θ̂ = ω⋆+ρmc

soit θ̂ = ω⋆ − ω⋆
n + ρmc.

⇒ On retrouve le résultat de Munch et al. (2006) : ω⋆
n > ω⋆, si θ̂−ρmc < 0.
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1.4.6.2 Analyse

L’équation d’arbitrage sur le choix de devenir propriétaire (P/L) implique,

sachant que ω⋆ = ω⋆
l en θ = θ̂ :

qn

∫ ω

ω⋆

(
ω

ρ
− V U

)
dF (ω) = θ̂ + qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω + θ̂

ρ
− mc − V U

)
dF (ω)

θ̂ − qnmc

∫ ω

ω⋆
n

dF (ω) = qn

[ ∫ ω

ω⋆

(
ω + θ̂

ρ
− V U

)
dF (ω)

−

∫ ω

ω⋆
n

(
ω + θ̂

ρ
− V U

)
dF (ω)

]

On en déduit

θ̂ =
qn

ρ

[∫ ω

ω⋆

(1 − F (ω)) dω −

∫ ω

ω⋆
n

(1 − F (ω)) dω

]
(1.13)

Comme, via R2 on a ω⋆
n + θ̂ = ω⋆ + ρmc, on en déduit

θ̂ =
qn

ρ

[∫ ω

ω⋆

(1 − F (ω)) dω −

∫ ω

ω⋆+ρmc−θ̂

(1 − F (ω)) dω

]

=
qn

ρ

∫ ω⋆+ρmc−θ̂

ω⋆

(1 − F (ω)) dω (1.14)

Si ω⋆
n > ω⋆, i.e., θ̂ − ρmc < 0.

Pour résoudre, il suffit alors de déterminer ω⋆. Ce salaire de réservation est donné

par

ω⋆ = b +
ql + qn

ρ

∫ ω

ω⋆

(1 − F (ω))dω (1.15)

Si θ > θ̂, alors la préférence pour la propriété fait plus que compenser les coûts
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de mobilité liés au marché du travail : on préfère être propriétaire.

Si θ < θ̂, alors il y a des coûts nets liés à la propriété : on préfère être locataire.

Quel est le salaire de réservation pour un individu caractérisé par θ > θ̂ ? Les

salaires de réservation sont donnés par ω⋆
l +θ = ρṼ U(θ) et ω⋆

n+θ = ρṼ U(θ)+ρmc,

donc

ω⋆
l = b + ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω + θ

ρ
− Ṽ U(θ)

)
dF (ω)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω + θ

ρ
− mc − Ṽ U(θ)

)
dF (ω)

ω⋆
n − ρmc = b + ql

∫ ω

ω⋆
l

(
ω + θ

ρ
− Ṽ U(θ)

)
dF (ω)

+qn

∫ ω

ω⋆
n

(
ω + θ

ρ
− mc − Ṽ U(θ)

)
dF (ω)

Ce qui donne ω⋆
l = ω⋆

n−ρmc, ∀θ : l’écart de salaire ne dépend pas de la préférence

pour la propriété. De plus, on a

ω⋆
l = b +

ql

ρ

∫ ω

ω⋆
l

(1 − F (ω)) dω +
qn

ρ

∫ ω

ω⋆
n

(1 − F (ω)) dω (1.16)

ω⋆
n − ρmc = b +

ql

ρ

∫ ω

ω⋆
l

(1 − F (ω)) dω +
qn

ρ

∫ ω

ω⋆
n

(1 − F (ω)) dω (1.17)

qui montrent que la solution de ce système donnant le couple {ω⋆
l ; ω

⋆
n} est indé-

pendante de θ : comme les agents sont propriétaires au chômage, le salaire de

réserve n’est pas affecté par le surplus lié à la propriété.
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1.4.6.3 Les implications fortes

1. Les salaires de réservation des locataires et des propriétaires diffèrent : ils

n’auront pas les mêmes durée de chômage.

2. Cette différence est uniquement liée à mc.

3. Il existe une répartition d’équilibre entre locataires et propriétaire. Elle

dépend des exogènes {ρ,mc, qn, F (w)}, mais également de l’endogène ω⋆.

Ainsi, on a

θ̂ = Θ(b, ρ, mc, ql, qn, F (w))

i.e., la probabilité d’être propriétaire dépend fortement des paramètres du

marché du travail.

1.4.6.4 Hasard théorique, fonction de survie et statut résidentiel

Si on suppose que la durée de chômage T suit une loi exponentielle. Le taux

de hasard global (λr(t) pour r = L; P ) est constant et donné donc par

λL(t) = λL
l (t) + λL

n(t) = ql(1 − F (ω⋆)) + qn(1 − F (ω⋆))

= (ql + qn)(1 − F (ω⋆)) (1.18)

λP (t) = λP
l (t) + λP

n (t) = ql(1 − F (ω⋆
l )) + qn(1 − F (ω⋆

n)) (1.19)

d’où les fonctions de survie “globales” :

SL(t) = SL
l (t)SL

n (t) = exp
[
− ql(1 − F (ω⋆))t

]
exp

[
− qn(1 − F (ω⋆))t

]

= exp

[
−

[
(ql + qn)(1 − F (ω⋆))

]
t

]
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SP (t) = SP
l (t)SP

n (t) = exp

[
− ql(1 − F (ω⋆

l ))t

]
exp

[
− qn(1 − F (ω⋆

n))t

]

= exp

[
−

{
ql(1 − F (ω⋆

l )) + qn(1 − F (ω⋆
n))

}
t

]

Le choix du statut résidentiel est donné par :

Prob(Proprio) = Prob(z=1) = 1 − H(θ̂) (1.20)

Prob(Loc) = Prob(z=0) = H(θ̂) (1.21)

θ̂ = Θ(b, ρ,mc, ql, qn, F (w)) (1.22)

1.4.6.5 Statique comparative des conditions d’équilibre du modèle

A partir des équations (1.15),(1.16),(1.17),(1.18) et (1.19), il est possible d’étu-

dier la sensibilité des salaires de réservation et des taux de sortie du chômage aux

paramètres d’intérêt du modèle. Les propriétés de statique comparative des condi-

tions d’équilibre du modèle sont résumées dans le tableau 1.2 (voir l’annexe A.1

pour plus de détails).

D’une manière générale, il apparâıt qu’une hausse des allocations chômage

(b) augmente les salaires de réservation des locataires et des propriétaires, mais

on constate également qu’une telle hausse tend à diminuer les taux de hasard

globaux. Ce résultat provient du fait que des indemnités plus généreuses amé-

liorent l’utilité inter-temporelle des chômeurs, ce qui se traduit par des salaires

de réservation plus élevés. En outre, l’écart entre la valeur de l’emploi et celle du

chômage diminue. On peut donc s’attendre à ce qu’une hausse de b se traduit par

une augmentation de la durée moyenne passée au chômage.

Selon ce modèle canonique de recherche d’emploi, on constate qu’une augmen-
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Table 1.2 – Propriétés de statique comparative des conditions d’équilibre du
modèle

Paramètres d’intérêt
Variables b ρ mc ql qn

Salaires de réservation
du locataire (ω⋆) + - + +
Taux de hasard global
du locataire λL - + +- +-

Salaire de réservation local
du propriétaire (ω⋆

l ) + - - + +
Salaire de réservation non-local
du propriétaire (ω⋆

n) + +- + + +
Taux de hasard global
du propriétaire λP - +- +- +- +-

tation du taux de préférence pour le présent (ρ) réduit le salaire de réservation

des locataires. Par conséquent, la baisse du salaire de réservation tend à augmen-

ter la probabilité de retour à l’emploi. Par ailleurs, l’augmentation du taux de

préférence pour le présent réduit le salaire de réservation des propriétaires sur le

marché du travail local, mais on constate également qu’une telle hausse exerce

un effet ambigu sur le salaire de réservation des propriétaires lorsque le retour à

l’emploi est associé à une mobilité résidentielle. L’effet net d’une augmentation

de ρ sur la probabilité de retour à l’emploi reste donc indéterminé.

Une augmentation des coûts de mobilité (mc) tend à réduire d’une part, le

salaire de réservation des propriétaires sur le marché du travail local et, d’autre

part, cette même hausse tend à accrôıtre leur salaire de réservation sur le marché

du travail distant. Par conséquent, il en résulte un accroissement du taux de ha-

sard local et une baisse du taux de hasard non-local. Cependant, il apparâıt que

l’effet net d’une hausse de mc sur le taux de hasard global reste indéterminé.
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Enfin, une hausse des taux d’arrivée des offres (ql et qn) exerce ici un effet am-

bigu sur les taux de hasard globaux. A l’effet direct positif se superpose en réalité

deux effets indirects de sens opposés. L’accroissement des fréquences d’arrivée

des offres rend les chômeurs plus exigeants, ce qui contribue à une augmentation

des salaires de réservation sur les deux marchés. On doit néanmoins noter que si

les salaires de réservation sont moins sensibles aux modifications des taux d’ar-

rivée des offres (ql et qn), la durée moyenne du chômage décrôıt avec ceux derniers.

L’ensemble de ces prédictions d’équilibre délivrées par la statique comparative

de ce modèle canonique de recherche peuvent faire l’objet d’une confirmation ou

d’une réfutation économétrique en mobilisant l’économétrie des modèles de durée.

1.4.7 Du modèle théorique au modèle de durée

L’objet de cette section est de redéfinir les hypothèses de base du modèle du

recherche d’emploi présenté dans la section précédente en terme de durée passée

dans l’état de chômage.

Soit T une variable aléatoire positive, qui représente la durée de chômage

connue par un individu avant d’obtenir un emploi et par t ses réalisations (0 ≤

t < ∞). On note f la fonction de densité de T et F sa fonction de répartition. On

s’intéresse maintenant au couple des variables aléatoires (T ,K) où K représente

les alternatives de sortie du chômage (K = l si le retour à l’emploi se produit

sur le marché du travail local, et K = n si le retour à l’emploi est associé à

une mobilité résidentielle). La fonction de hasard spécifique à la destination k est

définie par :

λk(t) = lim
dt→0

Pr(t ≤ T < t + dt, K = k | T ≥ t)

dt
, k = l, n
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On suppose en outre, à l’instar de Kalbfleisch et Prentice (1980), Blank

(1989), Munch et al.(2006) que les différentes destinations sont indépendantes.

Nous considérons ainsi que l’on observe pour chaque individu la durée T =

min{Tl, Tn, Tc}, où Tc correspond à un épisode de chômage censuré à droite.

La fonction de hasard spécifique à la destination k peut être définie de la

manière suivante :

λk(t) = lim
dt→0

Pr(t ≤ Tk < t + dt | Tk ≥ t)

dt
, k = l, n

Sous ces conditions, la fonction de hasard “globale” (λ(t)) est la somme des taux

de risque latent vers les différentes destinations possibles :

λ(t) = lim
dt→0

Pr(t ≤ T < t + dt | T ≥ t)

dt
=

∑

k=l,n

λk(t)

On peut déduire la fonction de survie“globale”en fonction du risque cumulé grâce

aux relations

S(t) = exp(−

∫ t

0

λ(τ)dτ)

= exp

(
−

∫ t

0

[
λl(τ) + λn(τ)

]
dτ

)

= exp
(
−

∫ t

0

λl(τ)dτ
)
exp

(
−

∫ t

0

λn(τ)dτ
)

= Sl(t)Sn(t) =
∏

k=l,n

Sk(t)

La fonction de densité spécifique à la destination k (k = l, n) est définie comme

étant :

fk(t) = λk(t) exp

[
−

∫ t

0

∑

k=l,n

λk(τ)dτ

]

= λk(t)S(t)
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Dans le cadre du modèle théorique présenté dans la section 1.4.6 , la fonction

de hasard spécifique à la destination k est constante. En effet on a :

λk(t) = qk[1 − F (ω⋆
k)], k = l, n (1.23)

La fonction de sous-densité de la durée de recherche T associée à la destination

k est définie par

fk(t) = λk(t)S(t), k = l, n

=

[
qk[1 − F (ω⋆

k)]

]
exp

[
−

{ ∑

k=l,n

qk[1 − F (ω⋆
k)]

}
t

]

La probabilité d’une issue de type k (i.e., la probabilité marginale de la destination

k) est égale :

πk = Prob(K = k) =

∫ ∞

0

fk(t)dt =
qk[1 − F (ω⋆

k)]∑
k=l,n qk[1 − F (ω⋆

k)]
=

λk(t)

λ(t)
, k = l, n

Cette probabilité ne dépend pas de T . Sa forme est caractéristique d’un modèle

à risques concurrents proportionnels 8.

On suppose donc que les transitions sur le marché du travail sont représen-

tées par un modèle de hasards proportionnels mélangés à risques concurrents

(competing-risks mixed proportional hazard model) avec deux sorties du chômage

possibles : un nouvel emploi sur le marché local (l), un nouvel emploi sur le marché

non-local impliquant une mobilité résidentielle (n). Celles-ci sont conjointement

estimées par maximum de vraisemblance à information complète (c’est-à-dire en

une étape) avec la probabilité d’être propriétaire modélisée par un logit. Plus

8. Voir par exemple, Heckman et Flinn (1982) ou Fougère (1989) pour plus de détails.
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précisément, le cadre formel de la spécification économétrique est :

λk(t) ≡ λk(t|x, z, νk) = λk0(t) exp(β′
kx + δkz + νk), k = l, n (1.24)

P(z = 1|x, νh) =
exp(β′

hx + νh)

1 + exp(β′
hx + νh)

(1.25)

où λk0(t)
9 est le hasard de base permettant de capturer la dépendance temporelle

de l’intensité de transition vers l’état k, x représente un vecteur de caractéristiques

observables, z est une variable indicatrice qui vaut 1 si le chômeur est propriétaire

de son logement et 0 s’il en est locataire. νk et νh sont les termes d’hétérogénéité

inobservée modélisés non paramétriquement par des points de masse.

Plusieurs raisons permettent de justifier la modélisation de la durée de chô-

mage à l’aide de la fonction de risque : (i) le lien à la théorie de recherche séquen-

tielle d’un emploi, (ii) le problème des données censurées, (iii) la dépendance de

durée, (iv) les phénomènes d’hétérogénéité et d’endogénéité du statut résidentiel.

L’utilisation de la probabilité conditionnelle de sortie du chômage (i.e., la fonc-

tion de hasard) correspond bien à la représentation théorique qui a été présentée

dans la section précédente. En effet, le modèle de recherche séquentielle repose sur

l’idée qu’un chômeur est confronté à une offre d’emploi qu’il choisit d’accepter ou

de refuser. Si, après avoir comparé cette offre d’emploi à son salaire de réservation,

le chômeur décide de la refuser, il prolonge donc sa période de recherche d’emploi

d’une période supplémentaire par exemple une semaine. Une nouvelle possibilité

de sortir du chômage ne sera possible qu’après une semaine. On est donc bien

dans le cas d’une suite de probabilités conditionnelles. On pourrait alors se de-

mander quelle est la probabilité de sortie du chômage étant donné que l’individu

9. La fonction de risque de base λk0(t) = θk0(t, 0) définit la distribution des durées de
chômage pour les individus dont les covariables sont nulles x = 0 et z = 0. Il est possible
d’imposer une forme paramétrique à cette fonction (Exponentielle, Weibull, Log logistique, Log
Normale,...)
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a connu une période de chômage d’une semaine, deux semaines, etc. C’est avec la

fonction de hasard qu’on peut répondre à ces questions. Cependant, il convient de

noter que la distribution des salaires de réserve des chômeurs n’est généralement

pas observable. Cette difficulté peut-être contournée si l’on considère que toute

offre d’emploi dont la rémunération est supérieure ou égale au salaire de réserve

doit se traduire par un retour à l’emploi. Plusieurs travaux montrent effective-

ment que la première offre d’emploi reçue est la plus souvent acceptée. Le salaire

de réservation est donc très proche de la borne inférieure de la distribution des

salaires (Devine, 1988, Wolpin, 1987 et Van Den Berg, 1990). Il en résulte que la

probabilité instantanée de sortie du chômage, soit q[1 − F (ω⋆)] dans le modèle

partiel et donc la durée moyenne du chômage T = 1
q[1−F (ω⋆)]

, vont dépendre avant

tout de la probabilité d’obtenir une offre puisque F (ω⋆) est très proche de 0.

La deuxième raison pour laquelle il préférable de modéliser la durée de chô-

mage à l’aide de la fonction de hasard est due à une caractéristique fondamentale

des données de durée : les censures. Certaines personnes peuvent en effet sortir

du champ de l’enquête avant que celle-ci prenne fin, dans ce cas, la durée de

chômage à la fin de la période d’observation de l’enquête n’est pas connue avec

exactitude. Ceci peut être dû à divers faits tels que les refus de réponse, les dé-

cès et les déménagements. La présence de censure peut conduire à sous-estimer

la durée moyenne des épisodes de chômage des individus. Les modèles de durée

permettent de contrôler les données censurées en ayant recours à la méthode du

maximum de vraisemblance. Cette méthode utilise les données de manière diffé-

rente selon que l’épisode de chômage est ou non censuré. Ainsi, quand la durée de

chômage est censurée à droite, le taux de hasard est évalué à travers la fonction

de survie qui représente la probabilité que l’individu soit toujours au chômage

après t unité de temps. Par contre, lorsque l’épisode de chômage est complet, la

contribution à la vraisemblance se fait à l’aide de la fonction de risque. Cette der-
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nière représente la probabilité de sortir du chômage dans un très petit intervalle

de temps après t, sachant que l’on était chômeur en t.

Une troisième raison est liée à la dépendance d’état et aux phénomènes d’hé-

térogénéité. En effet, les individus n’ont pas tous les mêmes chances de sortir

du chômage. Par exemple, les chômeurs de longue durée ont moins de chances

d’obtenir une offre d’emploi. Ce phénomène est connu sous le nom de dépendance

temporelle (ou dépendance d’état). Pissarides (1992) propose un modèle dans le-

quel la perte de capital humain durant la période de chômage explique la baisse

du taux de sortie du chômage des agents. Pour Blanchard et Diamond (1994),

la dépendance d’état s’explique par le fait que les firmes préfèrent embaucher les

individus ayant connu les périodes de chômage les plus courtes. Ainsi, plus la

durée passée dans l’état de chômage se prolonge, plus les chances de sortir de cet

état diminuent.

Plusieurs facteurs peuvent également influencer la probabilité instantanée de

sortie du chômage. Toutefois, il est possible qu’on ne puisse pas observer, ou me-

surer, certaines de ces variables et donc l’incidence qu’elles ont sur la fonction de

hasard. En effet, la motivation et les aptitudes intrinsèques ne sont que quelques

exemples de variables d’hétérogénéité non observée qui peuvent caractériser les

individus d’une population. Selon Heckman et Singer (1984), Kiefer (1988) et

Blank (1989), l’omission de l’hétérogénéité existante entre les individus induit

forcement à un biais de dépendance temporelle négative du taux de sortie du

chômage. Ce biais renvoie au phénomène “mover-stayer”. Le principe serait qu’il

existe au moins deux types de sous-populations ayant des risques de sortie du

chômage contrastés. Les personnes ayant les probabilités de sortie les plus élevées

sortent rapidement de l’état de chômage (mover), tandis que les autres restent

dans l’ensemble soumis au risque (stayer). Le problème réside dans le fait que

l’on ne peut pas distinguer ces deux sous-populations à partir de critères obser-
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vables ; l’agrégation des caractéristiques observées ou non crée une dépendance

temporelle négative du risque. Un tri s’opère au cours du temps, éliminant de la

population soumise au risque, la sous-population ayant les chances de sortie les

plus élevées. De ce fait, il résulte que le risque de la population observée tend vers

le risque le plus faible et que les individus ont de moins en moins de chance de

sortir de chômage. Il est donc nécessaire de contrôler l’hétérogénéité individuelle

tant observée que non observée.

Enfin, une quatrième raison comme le suggère la théorie présentée dans le

section précédente est liée à l’endogénéité du statut résidentiel. En effet, si la

probabilité d’être propriétaire peut s’expliquer par des variables observables (par

exemple, âge, sexe, nationalité, structure familiale, revenus des ménages, taille

de l’agglomération, niveau d’épargne...), d’autres variables non observables sont

probablement corrélées avec celles qui affectent les taux de sortie du chômage

(par exemple les coûts de mobilité, la préférence pour le présent, etc.).

Dans ce qui suit, nous nous intéresserons aux études empiriques cherchant à

évaluer l’impact du statut résidentiel sur la probabilité d’être au chômage. Puis,

nous présenterons les résultats des études empiriques utilisant la spécification

économétrique développée dans la section précédente afin d’évaluer l’impact du

statut résidentiel sur la durée d’emploi et sur la durée de chômage.

1.4.8 Les études empiriques

Les travaux empiriques réalisés sur des données individuelles ont fait suite

aux contributions d’Oswald (1996, 1998, 1999). Un certain nombre d’entre eux

se sont intéressés au lien existant entre le statut résidentiel et la probabilité de

chômage et une grande part d’entre eux ont cherché à étudier l’impact du statut

résidentiel sur la durée de chômage. Par ailleurs, les travaux empiriques les plus
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littérature

récents, soucieux de tenir compte de l’hétérogénéité inobservée et du caractère

endogène des décisions concernant le choix du statut résidentiel, plaident pour

une réfutation de l’hypothèse d’Oswald.

1.4.8.1 L’impact du statut résidentiel sur la probabilité d’être au chô-

mage

Le tableau 1.3 synthétise les résultats des études empiriques qui cherchent à

étudier l’impact du statut résidentiel sur la probabilité d’être au chômage. A par-

tir de données anglaises, Arulampalam, Booth et Taylor (2000) montrent que la

probabilité d’être au chômage est négativement corrélée au statut de propriétaire.

Coulson et Fisher (2002) retrouvent le même résultat à partir de données améri-

caines. Cependant, ces études empiriques considèrent le choix du statut résidentiel

comme une variable exogène dans leurs modélisations. C’est pourquoi, Coulson et

Fisher (2009) raffinent leur étude précédente et réfutent statistiquement l’exogé-

néité de la variable représentant la propriété immobilière. Leurs résultats révèlent

que le coefficient associé à la propriété immobilière, une fois celle-ci instrumen-

tée, reste significatif et négatif. De même, Flatau et al. (2003) s’intéressent au

problème d’endogénéité du statut résidentiel. Ils montrent, à partir de données

australiennes que la propriété immobilière exerce un impact négatif sur la proba-

bilité d’être au chômage dans les deux versions (avec ou sans instruments).

De façon générale, les études empiriques mentionnées ci-dessus suggèrent que

les propriétaires ont une probabilité d’être au chômage plus faible que celle des

locataires. Cependant, les résultats de ces études mériteraient d’être confirmés par

des estimations économétriques plus sophistiquées qui permettent de tenir compte

conjointement de l’hétérogénéité non observée et du problème d’endogénéité ainsi

que de la dimension temporelle des parcours professionnels des individus.
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Table 1.3 – Études empiriques de l’impact du statut résidentielle sur la probabilité d’être au chômage

Études Basse de données Pays Principaux résultats Observations

Arulampalam, British Household Royaume-Uni La propriété immobilière est Modèle probit à effets aléatoires
Booth et Taylor Panel Survey négativement corrélée à contrôle de l’hétérogénéité
(2000) (1991-1995) la probabilité d’être au chômage. inobservée.

Pas de contrôle pour l’endogénéité
du statut résidentiel.

Coulson et Current Population États-Unis La propriété immobilière Modèle probit sur données transversales
Fisher(2002) Survey réduit la probabilité d’être Pas de contrôle de l’hétérogénéité

(2000) au chômage. inobservée.
Pas de contrôle pour l’endogénéité
du statut résidentiel.

Flatau et al. Survey of Income Australie Le statut de propriétaire Modèles probit sur données
(2003) and Housing Costs exerce un impact négatif transversales, sans et avec

(1994-1997) sur la probabilité d’être au instruments.
chômage dans les deux Instruments : âge et revenu.
versions (sans ou avec
instruments)

Coulson et Current Population États-Unis Le statut de propriétaire Modèles probit sur données transversales,
Fisher(2009) Survey exerce un impact négatif sans et avec instruments.

(2005) sur la probabilité d’être au chômage Instruments : types de logement,
dans la version instrumentée. nombre d’enfants dans le ménage,

nombre de personnes dans le ménage
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1.4.8.2 Durée d’emploi et transitions professionnelles

Ces dernières années se sont développées quelques études empiriques sur le

lien existant entre propriété immobilière, mobilités professionnelles et risques de

chômage. Elles cherchent à vérifier empiriquement si pour les individus en em-

ploi, la propriété immobilière diminue bien les risques de chômage, les transitions

emploi-emploi ou les transitions vers l’inactivité. Notons également qu’elles se

basent sur des modèles de hasards proportionnels mélangés à risques concurrents

identiques à ceux décrits par les équations (1.24) et (1.25).

A partir de données hollandaises 10, et en estimant un modèle de durée avec

trois sorties d’emplois possibles (un nouvel emploi, le chômage et l’inactivité)

van Vuuren et Koning (2004), montrent que la propriété immobilière réduit les

transitons d’emplois vers le chômage d’environ 31,2%, mais n’exerce aucun ef-

fet statistiquement significatif sur les transitions d’emplois à emplois ou sur les

sorties vers l’inactivité. de Graaff et van Leuvensteijn (2007) adoptent la même es-

timation économétrique sur les données du Panel Européen des Ménages pour un

groupe de pays européens. Ils trouvent globalement que le statut de propriétaire

réduit les transitions entre emplois d’environ 19,5%, les risques de chômage de

31,3% et les risques d’inactivité de 7,2%. De plus, de Graaff et van Leuvensteijn

(2007) refont les estimations économétriques pour chaque pays pris séparément et

confirment les résultats précédents, à l’exception de la Grèce et de la Finlande. Ils

montrent notamment que l’effet négatif de la propriété immobilière sur les transi-

tions d’emplois à emplois est particulièrement plus marqué au Luxembourg, aux

Pays Bas, au Portugal, au Royaume-Uni et en France. Cependant, cet effet négatif

serait relativement faible pour les pays Nordiques (Danemark, Finlande).

Dans leur contribution à la revue de littérature récente, Munch et al. (2008)

examinent plus en détail les transitions emploi-emploi en distinguant celles ayant

10. Income Panel Research (1989-1998)
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lieu sur le marché du travail local de celles sur le marché national, associées à une

mobilité résidentielle. Munch et al. (2008) estiment un modèle de durée à risques

concurrents avec trois sorties d’emplois possibles : un emploi local, un emploi

distant et le chômage. Ils montrent, à partir de données danoises, que le statut de

propriétaire exerce un effet négatif sur les taux de transition emploi-emploi avec

ou sans mobilité résidentielle et sur les risques de chômage. Selon leurs résultats,

la propriété immobilière diminuerait les transitions emploi-emploi avec ou sans

mobilité résidentielle respectivement de 14% et 4%. Elle diminuerait également

les transitons emploi-chômage d’environ 4%.

Battu et al. (2008) font également la distinction entre marché local et marché

non-local afin d’étudier l’impact des modes d’occupation du logement sur la durée

d’emploi et sur la mobilité professionnelle des individus. A travers l’estimation

économétrique d’un modèle de durée 11, à partir de données britanniques 12, Battu

et al. (2008) montrent que le statut de propriétaire exerce un effet négatif sur

les transitions d’emplois sur le marché du travail non-local. En revanche, ils ne

trouvent aucun effet statistiquement significatif de statut de propriétaires sur les

transitons d’emplois sur le marché du travail local.

En résumé, les études empiriques récentes concluent globalement à des durées

d’emploi plus longues pour les propriétaires, associées à des mobilités profession-

nelles moins fréquentes. Elles mettent aussi en évidence un risque de chômage

plus faible pour les propriétaires.

11. Les auteurs estiment un modèle de durée à hasards proportionnels mélangés à risques
concurrents avec deux sorties d’emplois possibles : un nouvel emploi sans mobilité résidentielle
et un nouvel emploi avec mobilité résidentielle.

12. British Household Panel Survey pour la période 1991-2003
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1.4.8.3 L’impact du statut résidentiel sur la durée des épisodes de

chômage

Les études empiriques qui s’intéressent à l’impact du statut résidentiel sur la

durée des épisodes de chômage sont plus nombreuses et aboutissent à des résultats

très contradictoires 13, néanmoins, certaines controverses s’estompent lorsque les

problèmes d’hétérogénéité inobservée et d’endogénéité sont correctement traités

par la méthode du maximum de vraisemblance à information complète (c’est-à-

dire en une seule étape).

Études avec correction de l’endogénéité du statut résidentiel en deux étapes

Goss et Phillips (1997) furent les premiers à tester l’impact du statut résiden-

tiel sur la durée de chômage en utilisant des données américaines (Panel Survey

of Income Dynamics, 1986 ). Dans le but de contrôler l’endogénéité du statut

résidentiel, les auteurs adoptent une méthode d’estimation par variables instru-

mentales en deux étapes : cette approche consiste à estimer dans une première

étape une équation du statut résidentiel par un modèle probit et dans une seconde

étape à introduire la probabilité prédite à la place du statut résidentiel réel comme

variable explicative dans le modèle de durée. Les résultats obtenus par le biais

d’un modèle de durée fondé sur une distribution de type Weibull indiquent que

les propriétaires ont des durées de chômage plus courtes que celles des locataires.

Coulson et Fisher (2002) utilisent aussi des données américaines (Panel Sur-

vey of Income Dynamics, 1993 ) afin d’analyser l’effet du statut résidentiel sur la

probabilité de retour à l’emploi. Leurs résultats issus d’une estimation en temps

continu selon une distribution Weibull, permettent de conclure que les proprié-

taires au chômage trouvent plus rapidement un emploi que les locataires, réfu-

tant ainsi l’hypothèse d’Oswald. Cependant, Brunet et Lesueur (2004) émettent

quelques réserves sur la robustesse des résultats obtenus par Coulson et Fisher

13. Ces contradictions sont pour l’essentiel attribuées au traitement ou non de l’endogénéité
du statut résidentiel.
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(2002) puisque ces derniers ne tiennent compte ni de l’endogénéité du statut ré-

sidentiel, ni de la présence d’hétérogénéité inobservée.

Green et Hendershott (2001) testent également sur des données américaines 14

la validité de l’hypothèse d’Oswald. Pour contrôler l’endogénéité du statut résiden-

tiel, les auteurs utilisent une méthode d’estimation par variables instrumentales

en deux étapes. Les résultats obtenus par le biais d’un modèle de durée fondé sur

une distribution de type Weibull 15, permettent de conclure que les propriétaires

ont des durées de chômage plus longues que celles des locataires.

Brunet et Lesueur (2004) utilisent aussi une méthode d’estimation par va-

riables instrumentales en deux étapes. Les auteurs montrent, à partir de données

françaises 16 que le statut de propriétaire exerce un effet positif sur la durée des

épisodes de chômage. Bien que la spécification économétrique 17 adoptée par Bru-

net et Lesueur (2004) soit différente de celle de Green et Hendershott (2001), leurs

premiers résultats obtenus sur des données françaises ne réfutent pas l’hypothèse

d’Oswald.

Par ailleurs, l’ensemble des travaux empiriques précédemment cités limite l’en-

dogénéité du mode d’occupation du logement à un choix binaire (propriétaires

versus locataires), ce qui ne permet pas d’isoler l’effet spécifique des contraintes

financières des accédants à la propriété. On peut penser en effet que les pro-

14. Panel Survey of Income Dynamics de 1988-1999
15. Il convient de noter que l’estimation de Green et Hendershott (2001) ne tient pas compte

de la présence d’hétérogénéité inobservable.
16. Trois sources de données sont utilisées : des données individuelles provenant de l’enquête

Trajectoire des d’Emploi-Marché Local du Travail (TDE-MLT) réalisée par la DRAES, des
informations sur le coût du logement (INSEE et chambres de notaires d’Ile-de-France et de
province) et des données du recensement de population de 1999 et recensements communaux
de 1988 et de 1998 effectués par l’INSEE.

17. La méthode économétrique adoptée par Brunet et Lesueur (2004) est directement inspi-
rée de l’approche d’Heckman-Robb (1985) face au problème d’autosélection. La spécification
retenue dans leur étude est un modèle de durée log-normal avec correction de l’hétérogénéité
inobservable par la loi gamma.
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priétaires effectuant des remboursements d’emprunts liés à l’acquisition de leur

résidence principale peuvent avoir un comportement de recherche d’emploi diffé-

rent de celui des propriétaires de plein droit.

Distinction entre propriétaires accédants et non accédants

Flatau et al. (2003) sont les premiers, à notre connaissance, à s’intéresser à

l’impact des modes d’occupation du logement sur la durée de chômage. Contraire-

ment aux études précédentes, les auteurs adoptent une approche semi-paramétrique

(modèle de Cox ). Pour contrôler l’endogénéité des modes d’occupation du loge-

ment, les auteurs utilisent une méthode d’estimation par variables instrumentales

en deux étapes. Tout d’abord, ils estiment une équation de sélection du type logit

multinomial pour les cinq modes retenus 18, ensuite, les probabilités estimées des

différents types du statut résidentiel sont introduites dans l’équation de durée de

chômage. Les résultats obtenus à partir de données australiennes 19 mettent en

évidence une absence d’effet significatif du statut de propriétaire de plein droit,

mais aussi une sortie plus rapide du chômage des accédants (rejet de l’hypothèse

d’Oswald). Il apparâıt également que les locataires du secteur public sortent moins

rapidement du chômage que les locataires du secteur privé.

Brunet et al.(2007) raffinent leur étude empirique précédente et proposent

une analyse comparée sur des données françaises et britanniques 20 de l’influence

des modes d’occupation du logement sur la durée des épisodes de chômage. Pour

contrôler l’endogénéité des modes d’occupation du logement, les auteurs utilisent

également une méthode d’estimation en deux étapes 21. Les résultats obtenus sur

18. Propriétaire, accédant à la propriété, locataire du secteur public, locataire du secteur privé
et logés à titre gratuit

19. Survey of Income and Housing Costs (1994-1997)
20. Les données mobilisées dans le cas britannique sont extraites des 14 vagues du British

Household Panel Survey couvrant la période 1991-2004, alors que les données françaises sont
issues des 7 vagues du Panel Européen des Ménages couvrant la période 1994-2001.

21. Tout d’abord, les modes d’occupation du logement sont estimés par une équation de sélec-
tion du type logit multinomial. Ensuite, les probabilités estimées des cinq modes d’occupation
ont été introduites à côté d’autres caractéristiques observables dans l’estimation d’un modèle
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les données françaises et anglaises indiquent d’une part, que les propriétaires non

accédants sont caractérisés par les durées de chômage les plus longues et, d’autre

part, que les accédants à la propriété sont caractérisés par les durées de chômage

les plus courtes. Au Royaume-Uni, ce sont plutôt les locataires du secteur social

qui enregistrent les durées de chômage les plus longues, tandis qu’aucune diffé-

rence en terme de durée de chômage entre locataires du secteur social et locataires

du secteur privé n’est mise en évidence en France.

L’ensemble des études présentées jusqu’ici aboutisse à des résultats très contro-

versés quant à l’effet de la propriété immobilière sur la probabilité de retour à

l’emploi. Il convient de noter également que la comparaison entre ces études reste

très délicate puisqu’elles diffèrent par les techniques de correction utilisées ou non

afin de tenir compte de l’endogénéité du statut résidentiel.

Critiques vis-à-vis de Coulson et Fisher (2002) et Brunet et Lesueur (2004)

Munch et al. (2003, 2006) insistent sur le fait que de ne pas contrôler l’endogé-

néité du statut résidentiel conduit nécessairement à des estimations biaisées. En

effet, considérer une variable exogène représentant le mode d’occupation du loge-

ment dans l’équation de durée du chômage est insuffisant pour évaluer son impact

sur la probabilité de retour à l’emploi. Les caractéristiques individuelles inobser-

vables influençant le choix d’être propriétaire sont probablement corrélées avec

celles jouant sur les durées de chômage. Il est donc raisonnable de considérer que

les choix du statut résidentiel, de l’emploi et du lieu de résidence sont les fruits de

décisions simultanées qui doivent être prises en compte lors de l’estimation d’un

modèle pour expliquer les durées de chômage.

Munch et al. (2003, 2006) soulignent également que l’utilisation d’une mé-

thode d’estimation par variables instrumentales en deux étapes ne permet pas de

log-normal avec correction d’hétérogénéité non observée par la loi Gamma.

55
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corriger le problème d’endogénéité de façon rigoureuse 22. Notons aussi que l’in-

convénient majeur de cette méthode est d’être complètement paramétrique. En

d’autres termes, la probabilité de sortie du chômage tout comme les termes d’hé-

térogénéité inobservée suivent des lois de distribution prédéterminées par l’éco-

nomètre, choix pour lequel en cas d’erreur les estimateurs sont biaisés à cause

d’une sur-paramétrisation du modèle (Heckman et Singer, 1984).

1.4.8.4 Durée des épisodes de chômage et mobilité

Face aux résultats très controversés obtenus sur des données individuelles,

d’autres études empiriques plus récentes et plus robustes se sont intéressées au

lien existant entre statut résidentiel, durée de chômage et mobilité [Munch et al.

(2006), Barceló (2006), van Vuuren et al. (2007), Battu et al. (2008)]. Ces études

sont basées sur une méthodologie identique qui consiste à estimer des modèles

de durée en temps discret, en distinguant les retours à l’emploi sur les marchés

du travail local et non-local, conjointement au choix du statut résidentiel. Plus

précisément, les modèles de durée estimés par ces études sont identiques à ceux

décrits par les équations (1.24) et (1.25). Par rapport aux travaux empiriques

précédents, cette modélisation jointe permettra en premier lieu de mieux com-

prendre les facteurs qui expliquent le choix du statut résidentiel. Elle permettra

en deuxième lieu, et de manière simultanée, de saisir les facteurs expliquant les

comportements des retours à l’emploi avec ou sans mobilité résidentielle. Finale-

ment, elle permettra de mieux éviter les biais d’endogénéité auxquels ont fait face

certaines études antérieures. Le tableau 1.4 propose une synthèse des principaux

résultats de ces études récentes.

22. Brunet et Lesueur (2004) reconnaissent d’ailleurs dans leur article que leur technique ne
permet probablement pas de corriger le biais d’endogénéité de façon rigoureuse.
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Table 1.4 – Statut résidentiel, durée de chômage et mobilité résidentielle

Études Données Pays Principaux résultats

Munch et al. (2006) Donnée adminis- Denemark Le statut de propriétaire exerce un effet négatif et
tratives(10% de significatif sur la probabilité instantanée de sortie
la population) du chômage avec mobilité.
1997-2000 Un effet positif et significatif du statut de propriétaire

sur la probabilité de retour à l’emploi sur le marché local.

Barceló (2006) Panel Européen Allemagne, Espagne, La propriété immobilière réduit significativement le taux de
des Ménages France, Italie, sortie du chômage sur le marché non-local.
1994-1997 Royaume-Uni Pas de différence statistiquement significative entre

propriétaires et locataires sur le marché du travail local.

van Vuuren et Donnée adminis- Pays-Bas Le statut de propriétaire n’exerce pas d’effet significatif
van Leuvensteijn tratives(1% de sur la probabilité de retour à l’emploi avec mobilité.
(2007) la population Un effet positif et significatif du statut de propriétaire

active), sur la probabilité de retour à l’emploi sur le marché
1989-2000 du travail local.

Battu et al. British Household Royaume-Uni Le statut de propriétaire n’exerce pas d’effet significatif
(2008) Panel Survey sur la probabilité instantanée de sortie du chômage avec

1991-2003 ou sans mobilité.
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littérature

L’étude de Barceló (2006) pour un groupe de pays européens et l’étude de

Munch et al. (2006) pour le Danemark, montrent que le statut de propriétaire

réduit significativement les taux de sortie du chômage vers les emplois non-locaux.

Cependant l’étude de Battu et al. (2008) réalisée sur des données britanniques,

conduit à un résultat différent car aucun lien statistiquement significatif n’est

établi entre le statut de propriétaire et la probabilité de retour à l’emploi sur

le marché non-local. Cette conclusion est similaire à celle à laquelle aboutissent

van Vuuren et Leuvensteijin (2007) dans une étude sur données des Pays-Bas.

Concernant les retours à l’emploi sur le marché du travail local, les propriétaires au

Danemark et aux Pays-Bas, semblent avoir des durées de chômage plus faibles que

celles des locataires (Munch et al., 2006 ; van Vuuren et van Leuvensteijn, 2007),

tandis qu’aucune différence en terme de durée de chômage entre propriétaires et

locataires n’est mise en évidence globalement dans le groupe de pays (Allemagne,

Danemark, Espagne, France, Italie) étudiés par Barceló (2006) et au Royaume-

Uni selon Battu et al. (2008).

Quels enseignements peut-on tirer des résultats de la littérature empirique

récente ?

Les études empiriques récentes mettent en évidence que la compréhension de

l’impact du statut résidentiel sur la probabilité de retour à l’emploi ne peut se

faire qu’au prix d’analyses économétriques sophistiquées permettant d’une part,

de tenir compte conjointement de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hé-

térogénéité inobservée et, d’autre part, de distinguer les retours à l’emploi avec

ou sans mobilité résidentielle. Il convient de mentionner que même s’il est loin

d’exister un parfait consensus sur la validation de l’hypothèse d’Oswald, il semble

néanmoins se dégager des dernières études empiriques que les propriétaires chô-

meurs sont plus réticents à accepter un emploi impliquant une mobilité résiden-

tielle. Ce résultat semble être en adéquation avec les prédictions des modèles
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de recherche d’emploi : des coûts de mobilité élevés associés à la propriété im-

mobilière découragent l’acceptation d’une offre d’emploi impliquant une mobilité

résidentielle. En effet, le propriétaire chômeur compare le salaire proposé net des

coûts de mobilité à son salaire de réservation. Des coûts trop importants tendent

à rendre ce dernier supérieur au salaire net proposé. Dans de telles conditions, le

propriétaire chômeur n’a aucune incitation financière à la reprise d’emploi et il

va alors restreindre son horizon spatial de recherche à proximité de son logement.

1.5 Conclusion du chapitre

Dans ce chapitre, nous avons vu qu’il existe des liens étroits entre les modes

d’occupation du logement, la mobilité résidentielle et la performance du marché

du travail.

A ce sujet, une partie de la littérature économique s’est essentiellement inté-

ressée à l’impact du statut résidentiel sur le chômage. Elle souligne qu’il existe

une corrélation positive entre le taux de propriétaires et le taux de chômage. Cette

hypothèse connue dans la littérature sous le nom d’hypothèse d’Oswald, met en

avant le fait que lorsque les pays dans lesquels le taux de propriétaires occupants

est élevé, le taux de chômage serait plus important. Cette hypothèse fut dans un

premier temps confirmée par plusieurs travaux empiriques fondés sur des don-

nées agrégées. A contrario, d’autres études macroéconomiques ont mises en doute

ou contredit cette hypothèse. De même, les travaux empiriques réalisés sur des

données individuelles, et plus particulièrement, ceux soucieux de tenir compte

conjointement de l’hétérogénéité inobservable et de l’endogénéité du statut rési-

dentiel plaident pour une réfutation de plus en plus forte de l’hypothèse d’Oswald.

Leurs résultats mettent en évidence une position relativement plus favorable des

propriétaires sur le marché du travail, que ce soit face au risque de chômage ou
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bien en terme de stabilité dans l’emploi.

Face aux résultats très controversés obtenus sur des données agrégées, d’autres

études empiriques se sont intéressées au lien existant entre statut résidentiel, du-

rée de chômage et mobilité résidentielle. Elles suggèrent que la compréhension des

mécanismes microéconomiques sous-jacents ne peut se faire qu’au prix d’une ana-

lyse économétrique sophistiquée permettant d’une part, de tenir compte conjoin-

tement de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hétérogénéité inobservée et,

d’autre part, de distinguer les retours à l’emploi avec ou sans mobilité résidentielle.

Il apparâıt également d’après les prédictions des modèles de recherche d’emploi

que les propriétaires chômeurs ont moins tendance à retourner à l’emploi via

une mobilité résidentielle. Des coûts de transaction élevés associés à la propriété

immobilière sont l’une des causes de cette mobilité réduite. De fait, une part

importante des coûts de mobilité des propriétaires en France et dans la plupart

des pays de l’OCDE est d’ordre institutionnel. Il s’agit, pour l’essentiel, des taxes

supportées par les ménages lors de l’acquisition d’un nouveau logement. Ces coûts

favoriseraient une plus grande stabilité résidentielle influençant le choix du lieu de

travail et affectant donc le comportement de recherche d’emploi des propriétaires.
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Statut résidentiel, durée de chômage et
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2.1 Introduction

Ce chapitre cherche à tester, à partir des données françaises, l’hypothèse d’Os-

wald selon laquelle les propriétaires sont caractérisés par des durées de chômage

plus longues que celles des locataires, mais aussi par une faible mobilité résiden-

tielle.

Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, les travaux empiriques cher-

chant à tester l’hypothèse d’Oswald sur des données individuelles restent à ce jour

très controversés et, plus particulièrement, ceux concernant l’impact du statut ré-

sidentiel sur la durée des épisodes du chômage. Ceci s’explique essentiellement par

les techniques adoptées par les auteurs afin de corriger ou non l’endogénéité du

statut résidentiel. De ce fait, les travaux empiriques récents (Munch et al., 2006 ;

Barceló, 2006 ; van Vuuren et al., 2007 ; Battu et al., 2008 ; van Vuuren, 2009)

nous enseignent du point de vue technique la nécessité de tenir compte conjoin-

tement de l’hétérogénéité inobservée et de l’endogénéité du statut résidentiel.

De plus, il convient de noter que même si les arguments théoriques concernant

la faible mobilité résidentielle des propriétaires demeurent les plus convaincants,

ils mériteraient d’être validés empiriquement. C’est la raison pour laquelle nous

proposons de mettre en place tout d’abord une estimation conjointe du statut

résidentiel et du taux de sortie de chômage, puis nous distinguons les retours à

l’emploi selon qu’ils impliquent ou non une mobilité résidentielle. Notre approche

économétrique est très proche de celle proposée par Munch et al. (2006), Bar-

celó(2006), van Vuuren et van Leuvensteijn (2007), Battu et al. (2008) et van

Vuuren (2009). Il sera ainsi possible de comparer nos résultats économétriques

avec ceux obtenus pour le Danemark, le Royaume-Uni, les Pays-Bas et certains

autres pays européens.
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Ce chapitre est organisé comme suit. La section 2 présente les données fran-

çaises du Panel Européen des Ménages. La section 3 détaille la méthode éco-

nométrique et les résultats de l’estimation de l’effet du statut résidentiel sur la

probabilité de retour à l’emploi. Enfin la section 4 s’intéresse à ce même effet

en distinguant les retours à l’emploi selon qu’ils s’accompagnent ou non d’une

mobilité résidentielle.

2.2 Panel Européen des Ménages et définition

de l’échantillon d’étude

2.2.1 Panel Européen des Ménages

Le Panel Européen des Ménages (European Community Household Panel) est

une enquête communautaire harmonisée, instaurée par Eurostat en 1994, dont

les deux objectifs majeurs sont à la fois de suivre les dynamiques d’emploi et de

revenus, mais également de fournir des données transversales et longitudinales

comparables sur les conditions de vie des individus et des ménages dans les douze

pays membres de l’Union européenne 1. La collecte et la mise en forme des don-

nées sont assurées par chaque pays membre.

Les données utilisées dans cette thèse proviennent des fichiers français du Pa-

nel Européen des Ménages 2 couvrant la période allant de 1994 à 2000. Cette

1. Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni.

2. Cette enquête est composée d’un questionnaire“ménage”et des questionnaires individuels
auxquels sont attachés des calendriers “d’activité” et “revenus”. Le questionnaire “ménage” a
pour but de présenter la composition du ménage et les caractéristiques liées au logement. Le
questionnaire “individuel” de ce panel permet de détailler les caractéristiques de chacun des
membres du ménage âgés de dix-sept ans et plus au moment de l’enquête. En particulier la
position sur le marché du travail est observée mois par mois, grâce à des calendriers rétrospectifs
complexes et détaillés. Le calendrier de la première vague porte sur la période de janvier 1993
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enquête a la particularité d’être un panel d’individus : ceux-ci composant les mé-

nages tirés lors de la première vague (1994) forment l’échantillon de base du panel.

Ils sont appelés“individus-panel”et sont réinterrogés chaque année et même en cas

de déménagement, sauf s’ils ne sortent pas du champ du panel (en cas de démé-

nagement à l’étranger, ou en institution, c’est-à-dire dans des hôpitaux, prisons,

etc.) 3. En outre, cette enquête permet de décrire au mieux statistiquement les

trajectoires d’activités et les chroniques de revenus ainsi que les différents modes

d’occupation du logement des “individus-panel” les plus mobiles. Cette particula-

rité de panel européen permet de limiter le biais potentiel lié à l’utilisation d’un

sous-échantillon d’individus n’ayant jamais déménagé, ce que ne permet pas, par

exemple, l’Enquête Emploi (Breuil-Genier et al.,2000).

La première vague de cette enquête, conduite à l’automne 1994, a permis

d’interroger près de 18.915 individus (au sein de 7344 ménages), dont 14.524

adultes âgés de 17 ans ou plus, et donc susceptibles de répondre au questionnaire

individuel. Parmi eux, 14.332 individus ont acceptés de répondre, et 194 ont

refusé. Cela signifie donc que la non-réponse au sein des ménages répondants

est faible (1,3%). En 1995, tous les individus des ménages ayant répondu en

1994 devaient être réinterrogés. Les personnes ayant 17 ans dans l’année devaient

également répondre à un questionnaire individuel. Le tableau 2.1 donne le nombre

de ménages, d’adultes et d’enfants répondant à chaque vague d’enquête, ainsi que

le taux d’attrition entre chaque vague.

à octobre 1994. Les calendriers des vagues suivantes décrivent les différentes types de statut
d’activité des individus d’octobre de l’année t − 1 à décembre de l’année t. Dans le calendrier
“revenus” sont détaillés les différents revenus perçus par l’intéressé.

3. En cas de déménagement ou de changement de composition du ménage (par exemple
divorce) et si l’individu panel est retrouvé, l’ensemble des membres du nouveau ménage sont
également interrogés dans le cadre de l’enquête.
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Table 2.1 – Les répondants au Panel Européen
1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Nombre de ménages 7344 6722 6601 6180 5876 5606 5345
Nombre d’adultes 14332 12.992 12533 11476 10703 10096 9466
Nombre d’enfants 4391 3958 3770 3409 3154 2889 2654
Taux d’attritionaen% . 9,4 3,5 8,4 6,7 5,7 6,3
ale taux d’attrition retenu est défini comme l’écart à 1 du rapport entre le nombre d’adultes
panel répondant en vague n et le nombre d’adultes panel répondant en vague n − 1.

Dans la sous-section suivante, nous présentons l’échantillon retenu pour notre

analyse économétrique, les statistiques descriptives des individus aux chômage,

ainsi que les caractéristiques des épisodes de chômage.

2.2.2 Présentation de l’échantillon et analyse descriptive

Les données utilisées dans cette étude sont issues de l’échantillon de la version

française du Panel Européen des Ménages (vagues 1 à 7). Cependant, en raison

du manque d’informations sur les codes associés aux départements à partir de la

sixième vague, seuls les cinq premières vagues de cette enquête ont été utilisées

dans le cadre de notre étude empirique. En outre, compte tenu des nécessités

de l’analyse économétrique, nous restreignons la base de données aux “individus

panel” âgés de dix-sept à soixante ans. Nous excluons également de la base de

données les individus chômeurs considérés comme “logés à titre gratuit”4 vivant

encore au domicile parental.

2.2.2.1 Statistiques descriptives des individus aux chômage

On constate que plus de 55% des chômeurs considérés bénéficient d’indemnités

de chômage. Leur formation initiale correspond pour près de 42% d’entre eux à

un diplôme technique alors qu’ils ne sont plus que 14% à être diplômés de l’ensei-

gnement supérieur. L’âge moyen est de 32,7 ans pour un échantillon constitué en

4. Les chômeurs“logés à titre gratuit”représentent environ 4.49% (127 personnes) de l’échan-
tillon retenu pour notre étude empirique.
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grande majorité d’individus de nationalité française (91,20%). Les couples avec

enfants sont les plus nombreux (58%) suivis par les couples sans enfants (17,7%).

En ce qui concerne le statut résidentiel, 48% des individus enquêtés sont pro-

priétaires, 33% d’entre eux effectuant des remboursements d’emprunts liés à leur

résidence principale 5. Les locataires représentent plus de la moitié de l’échantillon

(52%).

On note que la majorité des individus de l’échantillon sont localisés dans

des unités urbaine de petite taille (55,2%), dans des unités urbaine plus de cent

mille d’habitants (30%) ou dans l’agglomération parisienne(14,7%). A ce niveau,

les propriétaires se différencient des locataires par leur plus grande tendance à

résider dans des communes rurale. Enfin, la structure par âge est très différenciée

en fonction du choix de statut résidentiel car (59%) des propriétaires ont plus de

30 ans, tandis qu’on observe l’inverse pour 56,8% des locataires. Ces statistiques

descriptives sont synthétisées dans le tableau 2.2.

2.2.2.2 Caractéristiques des épisodes de chômage

C’est à partir des calendriers d’activité que nous avons retracé l’historique

mensuel des individus sur le marché du travail. Après élimination des épisodes de

chômage censurés à gauche 6, il reste 4727 épisodes de chômage, dont 3205 (soit

67,80%) débouchent sur une sortie vers l’emploi, et 1522 (soit 32,20%) sont censu-

rés à droite 7. On constate que plus d’un cinquième des épisodes de chômage qui se

terminent par un retour à l’emploi sont associés à une mobilité résidentielle, mais

le clivage entre propriétaires et locataires est notamment marqué : seuls 9,55%

des retours à l’emploi effectués par les propriétaires sont concernés, contre 35,3%

5. Il convient de noter que les emprunts liés à la résidence principale peuvent en effet cor-
respondre aussi bien à l’acquisition du logement qu’à des gros travaux.

6. Voir Kalbfleisch et Prentice (1980), Cox et Oakes (1985), Kiefer (1988) pour un exposé
détaillé des méthodes d’analyse des données de durées.

7. A l’instar de Munch et al. (2006), Battu et al. (2008), et van Vuuren (2009), les sorties
vers l’inactivité sont considérées comme censurées.
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pour les locataires (Cf.Tableau 2.3). Il convient de noter que les changements des

modes d’occupation du logement sont très peu fréquents (3,11%).

Table 2.2 – Caractéristiques moyennes des individus au chômage.
Variables indicatrices Propriétaires Locataires Total

Statut résidentiel 0.480 0.520 -
Emprunt en cours 0.330 - 0.330
Femme 0.525 0.492 0.508
Nationalité Française 0.946 0.879 0.912
Indemnités chômage 0.551 0.554 0.553
Remboursement des prêts 0.424 0.527 0.477
Structure familiale

Personne seule 0.033 0.156 0.096
Couple sans enfants 0.155 0.198 0.177
Couple avec enfants 0.681 0.485 0.580
Famille monoparentale 0.070 0.109 0.090
Autre type de ménage 0.061 0.053 0.057

Âge

17-30 ans 0.410 0.568 0.491
30-45 ans 0.314 0.314 0.314
45-50 ans 0.096 0.044 0.070
50-60 ans 0.180 0.074 0.125

Diplôme

Aucun diplôme 0.033 0.039 0.036
Etudes générales 0.392 0.404 0.398
Etudes techniques 0.418 0.424 0.421
Etudes supérieures 0.158 0.133 0.145

Taille d’unité urbaine

Commune rurale 0.356 0.125 0.238
Moins de 20 000 habitants 0.169 0.166 0.167
Entre 20 000 et 100 000 habitants 0.124 0.170 0.147
Plus de 100 000 habitants 0.248 0.350 0.300
Agglomération parisienne 0.104 0.188 0.147

Nombre d’individus 1197 1259 2456

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1998), calculs de l’auteur.

Pour l’échantillon ainsi constitué, on observe un maximum de 11 épisodes de

chômage pour une durée moyenne de chômage de 9,65 mois (Cf.Tableau 2.4). Les

durées moyennes des propriétaires et des locataires ne sont pas significativement

différentes : les propriétaires se situent légèrement au dessus de la moyenne totale

(durée moyenne des épisodes de chômage égale à 9,70) alors que les locataires ont

une durée moyenne de chômage légèrement supérieure à neuf mois et demi.
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Table 2.3 – Caractéristiques des épisodes de chômage
Statut résidentiel

Propriétaires Locataires Total Total en %

Durée de chômage en mois

≤ 3 758 951 1709 36.15
]3 6] 468 486 954 20.18
]6 12] 387 451 838 17.73
]12 24] 350 439 789 16.69
]24 36] 112 142 254 5.37
>36 92 91 183 3.87

Type de sortie

Censure 661 861 1522 32.20
Sortie vers l’emploi 1506 1699 3205 67.80
Sans mobilité résidentielle 1299 934 2233 47.24
Avec mobilité résidentielle 207 765 972 20.56

Changement de statut

résidentiel

Oui 57 90 147 3.11
Non 2110 2470 4580 96,89
Total 2167 2560 4727 100

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1998), calculs de l’auteur.

Table 2.4 – Statistiques descriptives des épisodes de chômage
Moyenne Min. Max. Ec.T.

Nombre d’épisodes de chômage

Propriétaires 2.85 1 11 2.07
Locataires 2.97 1 10 1.91
Total 2.91 1 11 1.99

Durée du chômage

Propriétaires 9.70 1 68 11.05
Locataires 9.61 1 69 10.85

Total 9.65 1 69 10.94

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1998), calculs de l’auteur.
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2.2.3 Analyse non-paramétrique de la fonction de survie

Une première analyse simple de l’association entre le statut résidentiel et la

durée des épisodes de chômage est obtenue en traçant les différentes estimations de

Kaplan-Meier 8 de la fonction de survie selon le mode d’occupation du logement et

selon certaines caractéristiques individuelles susceptibles d’influencer de manière

significative les durées de chômage.

La figure 2.1 permet de constater, qu’en moyenne et toutes choses égales par

ailleurs, les durées de chômage sont légèrement plus courtes pour les propriétaires

que pour les locataires 9. Cependant, ce résultat est plus contrasté lorsque l’échan-

tillon d’étude est stratifié à la fois selon les modes d’occupation du logement et

selon certaines variables individuelles.

Figure 2.1 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel.
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8. Voir l’annexe C pour plus de détails.
9. Le test de Prentice (1978) et Peto et Peto (1972) confirme que l’écart entre les deux

groupes n’est pas statistiquement significatif : on ne rejette pas l’hypothèse d’égalité des fonc-
tions de suivie entre propriétaires et locataires.
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Figure 2.2 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel et le remboursement de
prêt.
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Figure 2.3 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel et l’allocation chômage.
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2.2. Panel Européen des Ménages et définition de l’échantillon d’étude

L’analyse de la première figure 2.2 montre que les propriétaires endettés ont

une fonction de survie dans l’état de chômage inférieure à celle des locataires. La

deuxième figure 2.2 indique que la durée médiane de chômage des propriétaires

remboursant un prêt est de 6 mois, alors que celle des locataires sans prêt est

d’environ 9 mois. Cet écart s’accentue lorsque la durée de chômage s’allonge. La

Figure 2.3 souligne que la probabilité de survie dépend du fait que les individus

perçoivent ou non une allocation chômage. Ainsi, il apparâıt que les fonctions de

survie des allocataires sont légèrement supérieures à celles des non allocataires.

Enfin, les propriétaires ayant effectué des études supérieures ont des durées de

chômage plus courtes que celles des locataires (Cf.Figure 2.4) 10.

Figure 2.4 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel et le niveau d’études.
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10. Il convient de noter que ces constats graphiques sont confirmés statistiquement en testant
dans chaque cas l’égalité des fonctions de survie par la méthode de Peto-Peto (1972) et Prentice
(1978).
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Figure 2.5 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel et le type de sortie du
chômage (sans mobilité résidentielle).
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Figure 2.6 – Fonctions de survie selon le statut résidentiel et le type de sortie du
chômage (avec mobilité résidentielle).
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2.3. Propriété immobilière et durée de chômage

Le résultat est également plus contrasté lorsqu’on distingue les retours à l’em-

ploi avec et sans mobilité résidentielle. Ainsi, la Figure 2.5 permet de constater

que la survie dans l’état de chômage des propriétaires est plus courte que celle

des locataires si le retour à l’emploi n’implique pas une mobilité résidentielle. En

revanche, les propriétaires restent plus longtemps au chômage lorsque le retour à

l’emploi est associé à une mobilité résidentielle (Cf.Figure 2.6) 11.

L’estimateur de Kaplan-Meier appliqué à un échantillon stratifié permet le

plus souvent, dans une première étape, d’apporter un éclairage sur le choix des

variables déterminantes dans l’explication des survies dans un état. Cependant,

cette approche ne prend pas en compte l’ensemble de l’hétérogénéité observable

qui peut également jouer un rôle majeur dans l’analyse des durées de chômage :

propriétaires et locataires se distinguent par des caractéristiques individuelles

observables qui peuvent influencer la recherche d’emploi et par suite les durées

de chômage observées. De plus, les individus qui choisissent d’être propriétaires

peuvent avoir des caractéristiques inobservables qui vont aussi affecter leurs épi-

sodes de chômage et leurs choix du lieu de travail. Il est donc nécessaire de

contrôler, l’hétérogénéité individuelle (observable ou non) ainsi que l’endogénéité

du statut résidentiel par une analyse économétrique.

2.3 Propriété immobilière et durée de chômage

On propose dans cette section une modélisation de l’influence du statut rési-

dentiel sur la durée des épisodes de chômage, afin de tester la première assertion

de l’hypothèse d’Oswald selon laquelle les propriétaires sont caractérisés par des

durées de chômage plus longues que celles des locataires. Notons que cette mo-

11. Ces constats graphiques sont aussi confirmés statistiquement en testant dans chaque cas
(sorties vers l’emploi avec mobilité et sorties sans mobilité) l’égalité des fonctions de survie par
la méthode de Peto-Peto (1972) et Prentice (1978).
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délisation se fera dans le cadre des modèles de durée. Dans l’annexe C, nous

présentons plus en détail la méthodologie des modèles de durée, et les expressions

mathématiques qui seront utilisées dans ce chapitre et le suivant 12.

Comme nous l’avons vu, la prise en compte d’une variable indicatrice du statut

résidentiel comme variable explicative du taux de retour à l’emploi dans le cadre

de l’estimation d’un modèle de durée ne peut suffire à tester l’hypothèse d’Oswald.

D’une part, il faut séparer le véritable impact du statut résidentiel de celui de

caractéristiques inobservables qui y seraient corrélées (contrôle de l’hétérogénéité

inobservée). D’autre part, les méthodes doivent tenir compte de l’endogénéité du

statut résidentiel.

Plutôt que de traiter le biais d’endogénéité par une méthode en deux étapes

comme Green et Hendershott (2001) ou Brunet et Lesueur (2007, 2004), les équa-

tions de choix du statut résidentiel et de durée sont estimées conjointement comme

suggéré par Munch et al. (2006) 13. La spécification d’une distribution jointe des

termes d’hétérogénéité inobservée qui affectent le choix du statut résidentiel et

le taux de sortie du chômage permet de tenir compte, via leur corrélation, des

variations simultanées non-observables du choix de devenir propriétaire et des

transitions du chômage vers l’emploi.

Dans ce qui suit, nous présentons les modèles de durée développés dans le but

de mieux appréhender l’influence du statut résidentiel sur la probabilité de retour

à l’emploi. Puis, nous présentons les résultats économétriques obtenus.

12. Le lecteur pourra trouver un exposé complet des modèles de durée et de leurs applications
dans de nombreux ouvrages ou articles, dont Heckman et Singer (1986), Lancaster (1990),
Neumann (1991), Jenkins (1995), Florens et al.(1996), ou encore van den Berg (2001).

13. Principe général également adopté par Battu et al. (2008), van Vuuren (2009), Brunet et
al. (2010) dans des travaux similaires sur l’impact du statut résidentiel sur la durée de chômage ;
les techniques d’estimation et les spécifications diffèrent d’un article à un autre.
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2.3. Propriété immobilière et durée de chômage

2.3.1 Modélisation semi-paramétrique

2.3.1.1 Modélisation de la durée du chômage

On commence par spécifier un modèle à hasard proportionnel mélangé (Mixed

Proportional Hazard). La fonction du hasard au temps t s’écrit :

θ(t|x, z, νd) = θ0(t) exp(β′
dx + δz + νd) (2.1)

où θ0(t) est le hasard de base commun à tous les individus qui ne dépend

que du temps t, x ≡ xt est un ensemble de caractéristiques observables variant

éventuellement avec le temps, β′
d est un vecteur de paramètres à estimer, z ≡ zt

est une variable indicatrice du statut résidentiel et νd est une variable aléatoire

indépendante de x représentant les caractéristiques inobservées affectant le taux

de hasard.

On définit la fonction de survie dans l’état de chômage par :

S(t|x, z, νd) = exp(−

∫ t

0

θ(τ |x, z, νd)dτ) (2.2)

2.3.1.2 Paramétrisation du modèle

La modélisation du risque de sortie de l’état (ici, l’état de chômage) peut être

complètement paramétrique. Cependant, cette approche a deux inconvénients :

d’une part, elle ne tient pas compte du fait que les données sont collectées de

façon discrète (par exemple, les épisodes de chômage des individus ne sont ob-

servés que mois par mois), et d’autre part, elle peut contraindre le taux de sortie

du chômage à suivre des lois de distribution prédéterminées par l’économètre.

Ainsi, au lieu d’imposer une loi sur le hasard de base, choix pour lequel en cas

d’erreur les estimateurs sont biaisés (Ridder, 1987) ; il existe une solution alter-
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native qui consiste à considérer que l’état d’un individu n’est observé que dans

des intervalles discrets (Jenkins, 1995). L’intervalle It est défini par [t − 1, t] où

t = 1, 2, 3, .....T . Si l’agent se déclare chômeur au temps t−1, et employé au temps

t, alors on sait qu’il est sorti du chômage durant l’intervalle [t − 1, t]. On parle

alors de modèle semi-paramétrique. Celui-ci permet de spécifier de manière plus

flexible la dépendance temporelle puisque l’on obtient un estimateur du risque

sans imposer une loi sur le hasard de base. De plus, cette approche permet de

prendre en compte le caractère discret des données et facilite la prise en compte

de variables explicatives variant avec le temps.

L’équivalent discret du taux de hasard durant l’intervalle It, c’est-à-dire la

probabilité que l’épisode du chômage prenne fin entre t − 1 et t, sachant qu’il a

duré jusqu’en t − 1 peut s’écrire :

Pr(T ∈ [t − 1, t]|T > t − 1,x, z, νd) = 1 −
S(t|x, z, νd)

S(t − 1|x, z, νd)

= 1 − exp

[
− exp(β′

dx + δz + νd)

∫ t

t−1

θ0(τ)dτ

]

= 1 − exp

[
− exp(β′

dxt + δzt + γt + νd)

]

La fonction du hasard durant l’intervalle It est donc :

θ(t|xt, zt, νd) = 1 − exp[− exp(β′
dxt + δzt + γt + νd)] (2.3)

où γt = ln

( ∫ t

t−1
θ0(τ)dτ

)
. Les termes γt correspondent au logarithme du

hasard de base intégré sur l’intervalle It et sont estimés conjointement aux para-

mètres du modèle.

L’équivalent discret de la fonction de survie dans l’état de chômage durant

l’intervalle It est :
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S(t|xt, zt, νd) =
t∏

s=1

[
1 − θ(s|xs, zs, νd)

]

=
t∏

s=1

exp
[
− exp(β′

dxs + δzs + γs + νd)
]

(2.4)

= exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
dxs + δzs + γs + νd)

]
(2.5)

La fonction de densité durant l’intervalle It s’écrit :

f(t|xt, zt, νd) = θ(t|xt, zt, νd)
t−1∏

s=1

(1 − θ(s|xs, zs, νd))

=

[
θ(t|xt, zt, νd)

1 − θ(t|xt, zt, νd)

][ t∏

s=1

(1 − θ(s|xs, zs, νd))

]

=

[
θ(t|xt, zt, νd)

1 − θ(t|xt, zt, νd)

][
S(t|xt, zt, νd)

]
(2.6)

2.3.1.3 Modélisation du statut résidentiel

Afin de tenir compte d’une éventuelle endogénéité du statut résidentiel (zt),

nous modélisons conjointement le taux de sortie du chômage et la probabilité

d’être propriétaire. On suppose à l’instar de Munch et al. (2006) que cette pro-

babilité peut être caractérisée par le modèle logit suivant :

P (xt, νh) = P (zt = 1|xt, νh) =
exp(β′

hxt + νh)

1 + exp(β′
hxt + νh)

(2.7)

1 − P (xt, νh) = P (zt = 0|xt, νh) = 1 − P (zt = 1|xt, νh) (2.8)

avec zt qui vaut 1 si le chômeur est propriétaire de son logement en t et 0

s’il en est locataire, xt est un ensemble de caractéristiques observables variant

éventuellement avec le temps et identique à celles explicatives des durées de chô-
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mage, β′
h est un vecteur de paramètres à estimer, et νh est une variable aléatoire

indépendante de xt représentant les caractéristiques inobservées affectant le choix

du statut résidentiel.

2.3.1.4 Modélisation jointe et hétérogénéité inobservée

Comme nous l’avons déjà mentionné, plusieurs facteurs peuvent influencer la

probabilité de sortie du chômage. Cependant, il est possible qu’on ne puisse pas

observer, ou mesurer, certaines de ces variables et donc l’incidence qu’elles ont

sur la fonction de risque. En effet, la motivation et les aptitudes intrinsèques ne

sont que quelques exemples de variables d’hétérogénéité non observée qui peuvent

caractériser les individus d’une population. Selon Lancaster (1979), Heckman et

Singer (1984), Kiefer (1988) et Blank (1989), la non prise en compte de l’hétéro-

généité existante entre les individus conduit à un biais de dépendance temporelle

négative. Ce biais renvoie au phénomène ”mover-stayer”14 15. L’existence de ce

phénomène induit la nécessité de contrôler l’hétérogénéité individuelle tant ob-

servée que non observée.

Au-delà de cet aspect, plusieurs études empiriques récentes [Munch et al.

(2006), Battu et al. (2008), van Vuuren (2009), Brunet et al. (2010)] confirment

l’endogénéité du statut résidentiel. En effet, si la probabilité d’être propriétaire

peut s’expliquer par des caractéristiques individuelles observables, d’autres non

observables sont potentiellement corrélées avec celles qui affectent le taux de sor-

tie du chômage. Ainsi, nous supposons que toute l’hétérogénéité inobservée est

prise en compte par les paramètres νd et νh, et que leur corrélation reproduit

l’ensemble des variations simultanées inexpliquées par les caractéristiques indivi-

duelles observables entre les décisions de retour à l’emploi et les choix du statut

résidentiel.

14. Voir l’annexe C pour plus de détails.
15. C.1

78
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Soit F (νd, νh) la distribution jointe des termes inobservés. Il convient de pré-

ciser que les paramètres d’hétérogénéité νd et νh sont, par définition, inobservés,

dans ce cas, nous ne pouvons pas calculer une vraisemblance qui y soit condi-

tionnelle. Il nous faut au contraire calculer une vraisemblance inconditionnelle

aux termes d’hétérogénéité non observée. Cette dernière est obtenue en prenant

l’espérance de la vraisemblance conditionnelle par rapport à la distribution jointe

des inobservables.

La vraisemblance individuelle, conditionnelle à xt et zt, mais inconditionnelle

aux variables inobservées νd et νh s’écrit donc :

Li =

∫

νd

∫

νh





[
[f(t|xt, zt, νd)]

δi
[
S(t|xt, zt, νd)

]1−δi

×
[
P (xt, νh)

]zti
[
1 − P (xt, νh)

]1−zti

]





dF (νd, νh)

=

∫

νd

∫

νh





[[
θ(t|xt,zt,νd)

1−θ(t|xt,zt,νd)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd)

]

×
[
P (xt, νh)

]zti
[
1 − P (xt, νh)

]1−zti

]





dF (νd, νh)

où δi est une variable indicatrice valant 1 si la fin de la période de chômage

de l’individu i durant l’intervalle de temps It est observée, et 0 sinon.

2.3.1.5 Spécification de la distribution jointe

Un individu peut connâıtre plusieurs durées consécutives et des individus très

différents peuvent partager la même hétérogénéité non observée : on parle alors

de strate ou de groupe. La structure très souple de l’hétérogénéité non observée

dans une spécification non-paramétrique permet d’estimer l’appartenance à un

groupe plutôt que de la spécifier ex-ante. Heckman et Singer (1984) proposent

un estimateur non-paramétrique du maximum de vraisemblance qui suppose une
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distribution mélangeante discrète avec des points de masse à estimer 16. La dis-

tribution jointe des termes d’hétérogénéité νd et νh, est supposée être bivariée

discrète à 2x2 points de masse. Plus précisément, on note νdm et νdn ces points

de masse (avec m = {1, 2}, n = {1, 2}) et Pmn les probabilités qui leur sont as-

sociées. Cela permet d’identifier quatre strates d’individus ayant en commun une

même hétérogénéité inobservée influençant leur choix de statut résidentiel et la

probabilité de retour à l’emploi.

νh1 νh2

νd1 P11 P12

νd2 P21 P22

Les probabilités associées aux différentes combinaisons des termes d’hétérogé-

néité inobservée sont définies comme :

P11 = Pr(νd = νd1 , νh = νh1) P12 = Pr(νd = νd1 , νh = νh2)

P21 = Pr(νd = νd2 , νh = νh1) P22 = Pr(νd = νd2 , νh = νh2)

La covariance entre les deux termes inobservés s’écrit de la manière suivante

(Van den Berg et al., 2004 ; Terracol, 2009) :

cov(νd, νh) = (P11P22 − P12P21)(νd1 − νd2)(νh1 − νh2)

La corrélation entre les deux termes inobservés νd et νh s’écrit (Belzil, 2001) :

corr(νd, νh) =
(P11P22 − P12P21)(νd1 − νd2)(νh1 − νh2)

σνd
σνh

=
(P11P22) − (P12P22)√

(P11 + P12)(P21 + P22)(P11 + P21)(P12 + P22)

16. Voir par exemple Simonnet et Terracol (2010). Cette approche est par ailleurs utilisée
dans des travaux similaires aux nôtres (Munch et al., 2006 ; Battu et al., 2008).
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Soient Li
mn, (avec mn ∈ {1, 2} × {1, 2}) les vraisemblances individuelles, condi-

tionnelles à xt, zt et à des valeurs de νd et νh :

Li
11 =

[
θ(t|xt, zt, νd1)

1 − θ(t|xt, zt, νd1)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd1)

][
P (xt, νh1)

zti(1 − P (xt, νh1))
1−zti

]

Li
21 =

[
θ(t|xt, zt, νd2)

1 − θ(t|xt, zt, νd2)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd2)

][
P (xt, νh1)

zti(1 − P (xt, νh1))
1−zti

]

Li
12 =

[
θ(t|xt, zt, νd1)

1 − θ(t|xt, zt, νd1)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd1)

][
P (xt, νh2)

zti(1 − P (xt, νh2))
1−zti

]

Li
22 =

[
θ(t|xt, zt, νd2)

1 − θ(t|xt, zt, νd2)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd2)

][
P (xt, νh2)

zti(1 − P (xt, νh2))
1−zti

]

La fonction de log-vraisemblance de l’échantillon, inconditionnelle aux termes

d’hétérogénéité inobservée est donc :

L =
N∑

i=1

ln

[ 2∑

m=1

2∑

n=1

PmnL
i
mn

]
(2.9)

En pratique, on retient une spécification logistique pour caractériser les pro-

babilités Pmn
17, et l’un des points de masse associé à l’équation de durée doit

être normalisé à zéro (i.e., νd1 = 0) en raison de la colinéarité avec les termes de

hasard de base.

17. Pmn = exp(p̃mn)
∑2

m=1

∑2
n=1 exp(p̃mn)

, avec p̃11 = 0, −∞ < p̃mn < +∞ et
∑2

m=1

∑2
n=1 Pmn = 1.
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2.3.1.6 Modèle de durée semi-paramétrique simple

Afin d’évaluer l’impact du biais d’endogénéité sur les paramètres du modèle,

nous estimons également un modèle de durée semi-paramétrique avec hétérogé-

néité inobservée, sans prise en compte de l’équation de statut résidentiel. On

suppose en outre, à l’instar d’Heckman et Singer (1984) que le terme d’hétéro-

généité inobservée νd est distribué selon une loi discrète à deux points de masse

νd1 et νd2 associés aux probabilités P1 = Pr(νd = νd1) et P2 = Pr(νd = νd2), où
∑2

m=1 Pm = 1.

Soient Li
m, (avec m ∈ {1, 2}) les vraisemblances individuelles, conditionnelles

à xt, zt et à des valeurs de νd :

Li
1 =

[
f(t|xt, zt, νd1)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd1)

]1−δi

=

[
θ(t|xt, zt, νd1)

1 − θ(t|xt, zt, νd1)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd1)

]
(2.10)

Li
2 =

[
f(t|xt, zt, νd2)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd2)

]1−δi

=

[
θ(t|xt, zt, νd2)

1 − θ(t|xt, zt, νd2)

]δi
[
S(t|xt, zt, νd2)

]
(2.11)

La fonction de log-vraisemblance de l’échantillon, inconditionnelle aux termes

d’hétérogénéité inobservée est donc :

L =
N∑

i=1

ln

[ 2∑

m=1

PmLi
m

]
(2.12)

Comme précédemment, l’un des points de masse doit être normalisé à zéro

(i.e., νd1 = 0) et l’on retient une spécification logistique pour les probabilités Pm :

P1 = 1
1+exp(p̃2)

et P2 = exp(p̃2)
1+exp(p̃2)

.
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2.3. Propriété immobilière et durée de chômage

2.3.2 Variables explicatives et identification

Les variables explicatives retenues dans l’équation du choix du statut résiden-

tiel sont relativement identiques à celles utilisées dans des travaux similaires aux

nôtres 18 : caractéristiques individuelles (sexe, nationalité, diplôme, classe d’âge,

perception d’une allocation chômage) et caractéristiques du ménage (structure

familiale, taille de l’unité urbaine de résidence). L’endettement de l’individu est

pris en compte via le remboursement des achats à crédit ou des prêts (autre que

ceux liés à l’achat de logement).

Les équations de durées contiennent également les mêmes variables introduites

dans l’équation du choix du statut résidentiel : sexe, nationalité, diplôme, classe

d’âge, perception d’une allocation chômage, structure familiale, taille de l’unité

urbaine de résidence, remboursement des achats à crédit ou des prêts.

Spécification du hasard de base

La spécification constante par morceaux (en anglais, piecewise constant) rete-

nue ici a un hasard de base constant dans les intervalles de temps définis comme

suit : γ̃1 × 1{t≤3}, γ̃2 × 1{3<t≤6}, γ̃3 × 1{6<t≤12}, γ̃4 × 1{12<t≤24}, γ̃5 × 1{24<t≤36},

γ̃6 × 1{t>36}, où 1{} est la fonction indicatrice qui prend la valeur 1 si l’expression

entre crochets est vraie, 0 sinon.

A l’instar de Munch et al. (2006), Battu et al. (2008) et van Vuuren (2009),

l’identification de l’effet de la propriété immobilière est assurée ici par les épisodes

multiples de chômage. En effet, nos données présentent l’avantage de suivre les

individus dans le temps, tant au niveau de leurs transitions sur le marché du

travail qu’à celui des changements de mode d’occupation du logement. Ainsi,

nous avons des épisodes multiples de chômage pour un même individu et pour

18. Voir, par exemple, Munch et al. (2006), Barceló (2006), Battu et al. (2008), et van Vuuren
(2009).
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certains d’entre eux leur mode d’occupation du logement varie entre ces épisodes

(Cf.Tableau 2.3). Sous ces conditions, van den Berg (2001) et Abbring et van den

Berg (2003) montrent que l’effet du “traitement”, c’est-à-dire ici de la propriété

immobilière, est identifié sans avoir à trouver d’instruments.

2.4 Résultats des estimations

Le tableau 2.5 présente les résultats de l’estimation du modèle semi-paramétrique

simple 19 (Modèle A) pour lequel le statut résidentiel est considéré comme exo-

gène, et du modèle semi-paramétrique joint 20 (Modèle B) permettant de corriger

le biais d’endogénéité.

19. La fonction de log-vraisemblance de ce modèle correspond à l’équation 2.12.
20. La fonction de log-vraisemblance de ce modèle correspond à l’équation 2.9.
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2.4. Résultats des estimations

Table 2.5 – Modèles semi-paramétriques

Modèle A Modèle B
Variable Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type)
Equation de durée

Dépendance temporelle
γ̃1 -2.993 ∗∗ -3.087 ∗∗

(0.227) (0.217)
γ̃2 -3.027 ∗∗ -3.113 ∗∗

(0.224) (0.213)
γ̃3 -3.270 ∗∗ -3.345 ∗∗

(0.219) (0.206)
γ̃4 -3.097 ∗∗ -3.152 ∗∗

(0.207) (0.192)
γ̃1 -3.005 ∗∗ -3.032 ∗∗

(0.196) (0.180)
γ̃6 -2.469 ∗∗ -2.480 ∗∗

(0.182) (0.169)
Statut résidentiel(réf : locataire)

Propriétaire 0.172 ∗∗ 0.033
(0.043) (0.083)

Indemnité chômage -0.169 ∗∗ -0.183 ∗∗

(0.044) (0.044)
Femme -0.220 ∗∗ -0.223 ∗∗

(0.040) (0.040)
Français 0.272 ∗∗ 0.304 ∗∗

(0.078) (0.081)
Remboursement de prêt 0.099 ∗ 0.862 ∗∗

(0.039) (0.041)
Structure familiale(réf : personne seule )

Couple sans enfants -0.109 -0.096
(0.080) (0.082)

Couple avec enfants -0.167 ∗ -0.106
(0.071) (0.078)

Famille monoparentale -0.336 ∗∗ -0.299 ∗∗

(0.091) (0.095)
Autre type de ménage -0.240 ∗ -0.185 †

(0.103) (0.108)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 2.5

Variable Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans -0.367 ∗∗ -0.356 ∗∗

(0.046) (0.047)
De 45 à 50 ans -0.566 ∗∗ -0.515 ∗∗

(0.080) (0.084)
Plus de 50 ans -1.142 ∗∗ -1.111 ∗∗

(0.086) (0.088)
Niveau d’éducation

(réf : pas d’études ou générale)
Technique 0.054 0.055

(0.043) (0.044)
Supérieure 0.156 ∗∗ 0.179 ∗∗

(0.060) (0.061)
Taille de l’agglomération

(réf : Agglomération parisienne)
Zone rurale 0.361 ∗∗ 0.410 ∗∗

(0.075) (0.079)
Moins de 20000 habitants 0.308 ∗∗ 0.328 ∗∗

(0.077) (0.078)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.271 ∗∗ 0.287 ∗∗

(0.078) (0.079)
Plus de 100000 habitants 0.135 † 0.146 ∗

(0.070) (0.071)
Equation de statut résidentiel

Probabilité d’être propriétaire
Indemnité chômage -0.334 ∗∗

(0.099)
Femme 0.105

(0.093)
Français 1.435 ∗∗

(0.185)
Remboursement de prêt -0.862 ∗∗

(0.107)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 2.5

Variable Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type)
Structure familiale

(réf : personne seule )
Couple sans enfants 1.245 ∗∗

(0.203)
Couple avec enfants 3.276 ∗∗

(0.252)
Famille monoparentale 1.991 ∗∗

(0.248)
Autre type de ménage 3.112 ∗∗

(0.281)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans 0.589 ∗∗

(0.111)
De 45 à 50 ans 2.532 ∗∗

(0.298)
Plus de 50 ans 2.885 ∗∗

(0.264)
Niveau d’éducation

(réf : pas d’études ou générale)
Technique 0.128

(0.103)
Supérieure 1.013 ∗∗

(0.169)
Taille de l’agglomération

(réf : Agglomération parisienne)
Zone rurale 2.399 ∗∗

(0.237)
Moins de 20000 habitants 0.814 ∗∗

(0.167)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.626 ∗∗

(0.168)
Plus de 100000 habitants 0.475 ∗∗

(0.151)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 2.5

Variable Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type)
Termes d’hétérogénéité

νd2 0.963 ∗∗ 1.047 ∗∗

(0.185) (0.175)
νh1 -11.484 ∗∗

(2.551)
νh2 -4.710 ∗∗

(0.311)
P1 = Pr(νd = νd1) 0.294 ∗∗

(0.101)
P2 = Pr(νd = νd2) 0.706 ∗∗

(0.101)
P11 = Pr(νd = νd1 , νh = νh1) 0.099 ∗∗

(0.032)
P21 = Pr(νd = νd2 , νh = νh1) 0.083 ∗

(0.036)
P12 = Pr(νd = νd1 , νh = νh2) 0.199 ∗∗

(0.061)
P22 = Pr(νd = νd2 , νh = νh2) 0.619 ∗∗

(0.065)
corr(νd, νh) 0.253 ∗

(0.128)

Log-vraisemblance -11927.006 -14567.366
χ2

(24) 774.35

χ2
(41) 1223.321

N 45614 45614
Significativité : † : 10% ∗ : 5% ∗∗ : 1%

Note : νd1
est normalisé à 0 en raison de la colinéarité avec les termes γ̃s. Le modèle A

correspond à l’estimation simple du taux de risque, et le modèle B à l’estimation conjointe
avec l’équation de statut résidentiel.
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D’après le tableau 2.5 (modèle A), on constate que les variables explicatives

de la durée de chômage présentent les signes attendus. On retrouve également des

résultats assez proches de ceux obtenus dans les études empiriques récentes.

Les valeurs négatives des paramètres de la fonction de hasard de base, quelle

que soit la période, indiquent que la durée passée au chômage réduit la probabilité

d’en sortir. Le fait que la fonction de hasard semble globalement décroissante du

temps passé au chômage est un résultat assez standard de la littérature empirique

sur les durées de chômage (Han et Hausman, 1990 ; Dormont et al., 2001 ; Munch

et al., 2006). “Cette baisse de la probabilité instantanée de sortie du chômage peut

être due à un phénomène de découragement des chômeurs de longue durée ou à

l’effet de l’érosion de leur capital humain resté inemployé” (Terricol, 2004) 21.

L’âge est également une caractéristique essentielle dans l’explication des du-

rées de chômage. En effet, la probabilité de retour à l’emploi décrôıt fortement

avec l’âge 22. Deux phénomènes peuvent expliquer ce résultat. D’une part, le taux

d’arrivée des offres d’emploi diminue avec l’âge du chômeur du fait que l’em-

ployeur préfère investir dans une main-d’œuvre jeune pour pouvoir en tirer un

profit maximal (Van den Berg, 1990 ; Lollivier et Rioux 2002). D’autre part,

comme nous l’enseigne la théorie de recherche d’emploi, les chômeurs peuvent ré-

duire leur effort de recherche avec l’âge. Conformément aux résultats obtenus dans

la littérature 23, la perception d’une allocation chômage réduit significativement

la probabilité instantanée de sortie du chômage d’environ 15.6% 24.

Le fait d’être une femme réduit aussi la probabilité de retour à l’emploi 25. Cela

pourrait s’expliquer par diverses raisons. D’une part, les femmes sont générale-

ment caractérisées par un taux d’arrivée des offres d’emploi plus faible que celui

21. op cit Terricol (2004), p 32
22. Un résultat similaire à Barceló (2006), Munch et al. (2006) ou van Vuuren (2009).
23. Voir par exemple, Atkinson et Micklewright (1991), et Cases (1994) pour une revue de la

littérature.
24. 1 − exp(−0.169) = 0.156
25. Résultat de nouveau similaire à Barceló (2006), Munch et al. (2006) ou van Vuuren (2009).
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des hommes (Rioux, 2001). D’autre part, elles seraient plus nombreuses à devoir

quitter leur emploi pour des raisons familiales telles que la mobilité professionnelle

du conjoint ou pendant leurs périodes de grossesses (Dupray et Recotillet, 2009).

Ceci contribuerait donc à expliquer pourquoi les femmes sont moins favorisées

que les hommes lors de leur réinsertion sur le marché du travail. Quelle que soit

la structure familiale du ménage, à l’exception des couples sans enfants, celle-ci

exerce un effet négatif et significatif sur la probabilité de retour à l’emploi. L’effet

le plus marquant concerne les familles monoparentales, qui voient leur taux de

hasard se réduire d’environ 28.54%, suivis par les autres types de familles dont

le taux de hasard est réduit de 21.34% et enfin les couples avec enfants dont on

note une baisse de 15.38%.

En revanche, on constate que la nationalité française, le remboursement des

prêts et la taille de l’agglomération augmentent significativement le taux de ha-

sard 26. Enfin, le niveau d’éducation n’exerce un effet significatif que pour les indi-

vidus ayant effectué des études supérieures, mais les coefficients indiquent néan-

moins une augmentation de la probabilité de retour à l’emploi avec le niveau de

formation. Ce phénomène peut s’expliquer en partie par le fait que les employeurs

ne connaissent pas les capacités des postulants à l’embauche. Ils sont alors amenés

à les sélectionner à partir de leurs caractéristiques observables. Parmi celles-ci,

le niveau d’études occupe une place de choix (Brosius, 2001). Cela contribuerait

donc à expliquer pourquoi les individus les plus diplômés (re)trouvent rapidement

un emploi malgré le fait qu’ils se fixent un salaire de réserve plus élevé (Rioux,

2001 ; Algan et Terracol, 2001).

Par ailleurs, la durée de chômage est affectée non seulement par les caractéris-

tiques observées des chômeurs, mais aussi par leurs caractéristiques inobservées.

L’analyse des coefficients associés aux points de masse met en évidence l’existence

26. Un résultat analogue a été mis en avant par Bonnal et Fougère (1990) ou Fougère et al.
(2010) à partir de données françaises.
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de deux types d’individus dont les attributs inobservés jouent en sens opposés sur

le taux de hasard. Un premier groupe d’individus est caractérisé par une faible

probabilité de retour à l’emploi pour des raisons non contrôlées par les variables

observées, tandis que pour un second groupe qui représente plus des deux tiers

de l’échantillon (P2 = 0.706), l’inverse se produit. En effet, ces individus sont

caractérisés par des spécificités inobservés (νd2 = 0.963) qui tendent à réduire

leurs durées de chômage (à cet effet, voir l’annexe B pour une comparaison entre

les fonctions de survie estimées de ces deux types d’individus).

En ce qui concerne l’effet du statut résidentiel, nos estimations suggèrent que

la propriété immobilière exerce un effet positif et statistiquement significatif sur

la probabilité de retour à l’emploi. En d’autres termes, entre un locataire et un

propriétaire qui présenteraient exactement toutes les mêmes caractéristiques, le

chômeur propriétaire aurait des chances beaucoup plus importantes de sortir ra-

pidement du chômage que son homologue locataire (Cf.Annexe B, figure B.5).

Selon nos estimations, la propriété immobilière augmenterait la probabilité ins-

tantanée de sortie du chômage d’environ 18,8% 27. Ces résultats tendent donc à

réfuter l’hypothèse selon laquelle la propriété immobilière constitue une entrave

à la reprise rapide d’un emploi. Toutefois, il reste à vérifier si ces conclusions en

faveur de la propriété immobilière ne seraient pas à relativiser en tenant compte

du problème d’endogénéité du statut résidentiel. Il est en effet probable que cer-

taines caractéristiques inobservées influençant la probabilité d’être propriétaire

soient corrélées aux caractéristiques inobservées influençant la probabilité de re-

tour à l’emploi. Les résultats du modèle joint nous donnent des premiers éléments

de réponse à cette réflexion.

27. exp(0.172) − 1 = 0.1876
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L’estimation du modèle joint, dont les résultats sont donnés dans le tableau 2.5

(Modèle B) confirme donc l’endogénéité du statut résidentiel. En effet, la corréla-

tion estimée entre νd et νh est positive et statistiquement significative au seuil de

5% (corr(νd, νh)=0.253, écart type=0.128). Ce qui signifie que les caractéristiques

inobservées augmentant la probabilité d’être propriétaire sont positivement corré-

lées avec les caractéristiques inobservées accroissant le taux de hasard. Ainsi, les

individus qui, toutes choses observables égales par ailleurs, ont une plus forte pro-

babilité d’être propriétaires auront également une durée de chômage plus courte.

L’analyse des coefficients de l’équation de statut résidentiel révèle que la pro-

babilité d’être propriétaire augmente significativement avec l’âge des individus

comme cela est par ailleurs prédit par les théories du cycle de vie (Arrondel et

Masson, 1990 ; Babeau et Charpin, 1993). Quelle que soit la structure familiale

du ménage, celle-ci joue aussi un effet positif sur la probabilité d’être propriétaire,

par rapport aux personnes seules. De même, les individus titulaires d’un diplôme

de l’enseignement supérieur ont davantage de chances d’être propriétaires de leur

logement. La nationalité française augmente également la probabilité d’être pro-

priétaire. En revanche, les femmes ne semblent pas avoir une probabilité plus

élevée que les hommes d’accéder à la propriété 28.

On note que plus la densité de population est faible, plus la probabilité d’être

propriétaire est élevée ; ce qui est sans doute le résultat de l’augmentation sensible

des prix d’acquisition des logements dans les grandes villes (Brunet et Lesueur,

2004). Enfin, les individus bénéficiant des allocations chômage ou remboursant

des prêts (autres que ceux liés à l’achat de logement) ont moins de chances de

devenir propriétaires. A l’évidence, les chômeurs endettés ont généralement des

revenus faibles et un accès limité au marché du crédit immobilier (Gobillon, 2001).

28. Résultats similaires à ceux de Munch et al. (2006).
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Par conséquent, l’interaction existante entre cet accès et le marché du logement

constitue un frein à l’accès à la propriété.

Les coefficients de l’équation de durée du chômage diffèrent de ceux estimés

dans le modèle simple où le statut résidentiel est introduit de façon exogène. En

effet, une comparaison entre les coefficients de l’équation de durée du modèle A

(modèle de durée simple) et ceux du modèle B (modèle de durée joint) montre que

l’impact de la structure familiale, du niveau d’éducation, du sexe, de la nationalité

et de la taille de l’agglomération sont sous-estimés lorsque le biais d’endogénéité

n’est pas traité. A contrario, les coefficients attachés aux classes d’âges ainsi que

celui associé au remboursement des prêts sont sur-estimés dans le modèle simple

par rapport au modèle joint. Notons également que les coefficients associés aux

paramètres de la fonction de hasard de base sont sous-estimés dans le modèle A

par rapport au modèle B.

Une comparaison entre les fonctions de survie agrégées de deux modèles nous

permet également d’appréhender la nature de biais introduit par l’omission de

l’endogénéité du statut résidentiel.

La figure 2.7 présente les graphiques de deux estimations de la fonction de

survie dans l’état de chômage, évaluée aux valeurs moyennes des régresseurs. La

courbe en traits pleins correspond à la fonction de survie du modèle simple. La

courbe en traits pointillés trace la fonction de survie estimée par le modèle joint.

Ces courbes mettent en évidence que la probabilité de survie des propriétaires

est sous-estimée lorsque l’on ne tient pas compte de l’endogénéité du statut rési-

dentiel. En effet, on constate que la durée médiane de chômage des propriétaires

est de 7,7 mois lorsque le biais d’endogénéité n’est pas traité, mais passe à 9.7

lorsqu’il est pris en compte.
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Figure 2.7 – Fonctions de survie estimées, modèles semi-paramétriques
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La prise en compte de l’endogénéité du statut résidentiel via l’estimation

jointe modifie sensiblement l’impact estimé de la propriété immobilière sur la

durée de chômage, puisqu’elle n’exerce alors plus d’effet statistiquement significa-

tif (Cf.Tableau 2.5,modèle B). Ce résultat révèle simplement qu’il n’existe pas de

différence marquante en termes des durées de chômage entre propriétaires et loca-

taires qui présentent les mêmes caractéristiques individuelles. Notons également

que la diminution du coefficient associé au statut de propriétaire lorsque celui-ci

est estimé conjointement au processus de retour à l’emploi indique en outre que

cette variable capte bien dans l’estimation l’effet des caractéristiques tendant à

retarder le retour à l’emploi : une forme de propension à l’immobilité qui serait

plus marquée pour les propriétaires peut correspondre à cette idée.

Par ailleurs, il convient de mentionner que parmi les travaux empiriques sou-

cieux de tenir compte conjointement de l’endogénéité et de l’hétérogénéité inob-

servée, l’absence d’effet significatif de la propriété immobilière sur les durées de
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chômage avait déjà été mise en avant par Battu et al. (2008) pour le Royaume-

Uni. Elle est néanmoins en désaccord avec les travaux de Munch et al. (2006)

pour le Danemark, van Vuuren et al. (2007) pour les Pays-Bas et Brunet et al.

(2010) pour la France. En effet, ces auteurs montrent que les propriétaires ont

des durées de chômage plus faibles que celles des locataires, toutes choses étant

égales par ailleurs.

On peut se demander alors si la non significativité de la variable associée à la

propriété immobilière ne trouve pas son origine dans des effets opposés du statut

de propriétaire pour les marchés du travail local et national qui se compensent

(Munch et al., 2006).

On propose d’apporter dans la prochaine section un éclairage supplémentaire

sur cette question notamment en distinguant les retours à l’emploi selon qu’ils

s’accompagnent ou non d’une mobilité résidentielle.

2.5 Propriété immobilière, durée de chômage et

mobilité résidentielle

La plupart des études empiriques récentes montre que les chômeurs proprié-

taires sont plus réticents à accepter des emplois lorsque ces derniers impliquent

une mobilité résidentielle. Par conséquent, la propriété immobilière serait un frein

à toute mobilité indispensable à la flexibilité et à l’efficacité du marché du travail.

Des coûts de transaction élevés sont souvent cités comme étant l’une des causes

de cette mobilité réduite. Ces coûts favoriseraient une plus grande stabilité rési-

dentielle qui joue sur le choix du lieu de travail et affecte donc le comportement de

recherche d’emploi des propriétaires. Comme nous l’avons vu dans le premier cha-

pitre, ces effets des coûts de mobilité de la propriété immobilière sur le chômage,

avancés par Oswald (1999), ont été réinterprétés dans le cadre de modèles de re-
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cherche d’emploi. Ils permettent notamment de distinguer les comportements de

recherche d’emploi sur les marchés éloignés (avec mobilité résidentielle) et locaux

(sans changement de résidence). Ainsi les modèles théoriques prédisent un taux

de retour à l’emploi des propriétaires moins important que celui des locataires

lorsque celui-ci s’accompagne d’une mobilité résidentielle et plus important sur

le marché du travail local (sans mobilité résidentielle). Cependant, ces résultats

théoriques mériteraient d’être confirmés par une modélisation économétrique.

2.5.1 Modélisation semi-paramétrique

2.5.1.1 Modélisation de la durée du chômage

Pour évaluer l’impact du statut résidentiel sur les taux de retour à l’emploi

avec ou sans mobilité résidentielle, nous supposons que les transitions sur le mar-

ché du travail sont représentées par un modèle de hasards proportionnels mélan-

gés à risques concurrents (competing-risks mixed proportional hazard model) avec

deux sorties du chômage possibles : un nouvel emploi sur le marché local (l), un

nouvel emploi sur le marché non local impliquant une mobilité résidentielle (n).

La fonction de hasard au temps t pour la destination k (k = l, n) s’écrit :

θk(t|x, z, νk) = θk0(t) exp(β′
kx + δkz + νk) (2.13)

où θk0(t) est le hasard de base permettant de capturer la dépendance tem-

porelle de l’intensité de transition vers l’état k, x ≡ xt représente un vecteur

de caractéristiques observables variant éventuellement avec le temps, β′
k est un

vecteur de paramètres à estimer spécifique à chaque destination k, z ≡ zt est une

variable dichotomique représentant le mode d’occupation du logement, et νk re-

présente les caractéristiques individuelles inobservées affectant le taux de hasard

spécifique à chaque sortie.
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2.5.1.2 Paramétrisation du modèle

Comme nos données sont de nature discrète 29, et afin de s’affranchir d’hypo-

thèses distributionnelles trop fortes sur la forme du hasard de base θk0(t), nous

optons pour une modélisation semi-paramétrique du hasard. Nous supposons que

les sorties du chômage ne sont observées que dans des intervalles de temps dis-

crets : It = [t − 1, t] et qu’un seul type de sortie peut avoir lieu sur chaque

intervalle (Narendrenathan et Stewart,1993). La fonction de survie “globale” est

définie par :

S(t|xt, zt, ν) = exp

[
−

∑

k=l,n

∫ t

t−1

θk(τ |x, z, νk)dτ

]

= exp

[
−

∑

k=l,n

exp(β′
kxt + δkzt + γkt + νk)

]

=
∏

k=l,n

Sk(t|xt, zt, νk) (2.14)

Les fonction de survie et de hasard spécifiques à la destination k = l, n s’écrivent

respectivement :

Sk(t|xt, zt, νk) =
t∏

s=1

exp[− exp(β′
kxs + δkzs + γks + νk)]

= exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
kxs + δkzs + γks + νk)

]
(2.15)

θk(t|xt, zt, νk) = 1 − exp[− exp(β′
kxt + δkzt + γkt + νk)] (2.16)

où γkt = ln

( ∫ t

t−1
θk0(τ)dτ

)
.

29. On observe le statut des individus sur le marché du travail mois par mois.
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On en déduit la vraisemblance individuelle Lc si l’épisode de chômage est

censuré durant l’intervalle It :

Lc =
∏

k=l,n

Sk(t|xt, zt, νk) = Sl(t|xt, zt, νl)Sn(t|xt, zt, νn)

=
∏

k=l,n

exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
kxs + δkzs + γks + νk)

]
(2.17)

De même, les vraisemblances individuelles pour les destinations l et n sont

respectivement définies par :

Ll = fl(t|xt, zt, νl)Sn(t|xt, zt, νn)

=

[
θl(t|xt, zt, νl)

1 − θl(t|xt, zt, νl)

][
Sl(t|xt, zt, νl)Sn(t|xt, zt, νn)

]
(2.18)

Ln = fn(t|xt, zt, νn)Sl(t|xt, zt, νl)

=

[
θn(t|xt, zt, νn)

1 − θn(t|xt, zt, νn)

][
Sn(t|xt, zt, νn)Sl(t|xt, zt, νl)

]
(2.19)

La fonction de vraisemblance conditionnelle à xt, zt et aux termes d’hétérogénéité

νn et νl s’écrit :

Ld(t|xt, zt, νn, νl) =

(
Ln

)δn
(

Ll

)δl
(

Lc

)1−δn−δl

=

[
θn(t|xt, zt, νn)

1 − θn(t|xt, zt, νn)

]δn
[

θl(t|xt, zt, νl)

1 − θl(t|xt, zt, νl)

]δl
[
Sl(t|xt, zt, νl)Sn(t|xt, zt, νn)

]

où δn, δl sont des variables indicatrices valant 1 si l’individu est observé re-

prendre un emploi sur le marché du travail non-local (respectivement local), et 0

sinon.
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2.5.1.3 Modélisation du statut résidentiel

Comme dans la section précédente, la probabilité d’être propriétaire est sup-

posée définie par :

P (xt, νh) = P (zt = 1|xt, νh) =
exp(β′

hxt + νh)

1 + exp(β′
hxt + νh)

(2.20)

avec zt qui vaut 1 si l’individu est propriétaire de son logement en t et 0 s’il en

est locataire, xt est un ensemble de caractéristiques observables variant éventuel-

lement avec le temps et identique à celles explicatives des durées de chômage, νh

désigne une variable aléatoire représentant les caractéristiques inobservées liées

au choix du statut résidentiel.

La vraisemblance associée à l’observation zt s’écrit (Munch et al., 2006) :

Lh(xt, νh) = P (xt, νh)
zt(1 − P (xt, νh))

1−zt (2.21)

La fonction de vraisemblance totale pour chaque individu est :

L =

∫

νn

∫

νl

∫

νh

Ld(t|xt, zt, νn, νl)Lh(xt, νh)dF (νn, νl, νh) (2.22)

où F (νn, νl, νh) est la distribution jointe des termes inobservés qu’il est néces-

saire de spécifier pour obtenir la fonction de vraisemblance inconditionnelle de

l’échantillon. Nous optons pour une spécification non-paramétrique et supposons

que la distribution jointe des caractéristiques inobservées νn, νl et νh est trivariée

discrète avec deux points de masse pour chaque terme. Soient νn1, νn2, νl1, νl2,

νh1 et νh2 ces points de masse. Les huit combinaisons possibles de ces termes

permettent d’identifier autant de strates d’individus partageant la même hétéro-

généité inobservée. A chacune de ces combinaisons de νnj, νlr et νhm est associée
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une probabilité Pjrm, telle que
∑2

j=1

∑2
r=1

∑2
m=1 Pjrm = 1.

νn1 νn2

P111 P211 νl1 , νh1

P121 P221 νl2 , νh1

P112 P212 νl1 , νh2

P122 P222 νl2 , νh2

Plus précisément, ces probabilités sont définies comme :

P111 = Pr(νn = νn1 , νl = νl1 , νh = νh1) P211 = Pr(νn = νn2 , νl = νl1 , νh = νh1)

P121 = Pr(νn = νn1 , νl = νl2 , νh = νh1) P221 = Pr(νn = νn2 , νl = νl2 , νh = νh1)

P112 = Pr(νn = νn1 , νl = νl1 , νh = νh2) P212 = Pr(νn = νn2 , νl = νl1 , νh = νh2)

P122 = Pr(νn = νn1 , νl = νl2 , νh = νh2) P222 = Pr(νn = νn2 , νl = νl2 , νh = νh2)

On peut alors écrire la fonction de log-vraisemblance de l’échantillon, incon-

ditionnelle aux termes d’hétérogénéité inobservée :

L =
N∑

i=1

ln

[ 2∑

j=1

2∑

r=1

2∑

m=1

PjrmLi
d(t|xt, zt, νnj, νlr)L

i
h(xt, νhm)

]
(2.23)

=
N∑

i=1

ln




2∑

j=1

2∑

r=1

2∑

m=1

Pjrm





[
θn(t|xt,zt,νnj)

1−θn(t|xt,zt,νnj)

]δni
[

θl(t|xt,zt,νlr)
1−θl(t|xt,zt,νlr)

]δli

[
Sl(t|xt, zt, νlr)Sn(t|xt, zt, νnj)

]

[[
P (xt, νhm)

]zti
[
1 − P (xt, νhm)

]1−zti

]








Comme précédemment, l’un des points de masse associé à chaque type de

transition k doit être normalisé à zéro (i.e., νn1 = 0, νl1 = 0) en raison de la

colinéarité avec les termes constants de hasard de base, et l’on retient une spéci-
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fication logistique pour caractériser les probabilités Pjrm
30.

2.5.2 Résultats des estimations

L’équation de statut résidentiel contient les mêmes variables socio-économiques

traditionnelles présentées dans la sous-section 2.3.3 : le sexe de l’individu, la na-

tionalité, les classes d’âges, les indicatrices de la structure familiale, le niveau

d’éducation, la perception d’une allocation chômage, le remboursement des prêts,

et la taille de l’unité urbaine de la zone de résidence.

Les équations de durées contiennent également l’ensemble des variables in-

troduites dans l’équation du choix du statut résidentiel. A l’instar de Munch et

al. (2006), la dependance temporelle est spécifiée comme constante par morceaux

(γ̃k
s , s = 1...6, k = l, n) : γ̃k

1 × 1{t≤3}, γ̃k
2 × 1{3<t≤6}, γ̃k

3 × 1{6<t≤12}, γ̃k
4 × 1{12<t≤24},

γ̃k
5 × 1{24<t≤36}, γ̃k

6 × 1{t>36}, où 1{} est la fonction indicatrice qui prend la valeur

1 si l’expression entre crochets est vraie, 0 sinon. Comme dans la section 2.3 du

chapitre 2, l’identification de l’effet causal de la propriété immobilière est assurée

ici par les épisodes multiples.

Le tableau 2.6 présente les résultats des probabilités de transition vers un

emploi avec ou sans mobilité résidentielle, conjointement au choix de statut ré-

sidentiel. Les deux premières colonnes de ce tableau synthétisent les paramètres

estimés des probabilités de retour à l’emploi avec mobilité résidentielle (taux de

hasard non-local) et sans changement de résidence (taux de hasard local) ; la der-

nière colonne indique les paramètres estimés de l’équation du statut résidentiel

(i.e., la probabilité d’être propriétaire). Au moment de l’estimation, nous avons

30. Pjrm =
exp(p̃jrm)

∑2
j=1

∑2
r=1

∑2
m=1 exp(p̃jrm)

, avec p̃111 = 0, −∞ < p̃jrm < +∞ et
∑2

j=1

∑2
r=1

∑2
m=1 Pjrm = 1.
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observé que les paramètres estimés P211, P121, P212 et P122 tendaient vers zéro.

Nous avons alors estimé le modèle en contraignant à zéro ces paramètres 31. Par

conséquent, seules les combinaisons (νn1 , νl1 , νh1), (νn2 , νl2 , νh1), (νn1 , νl1 , νh2) et

(νn2 , νl2 , νh2) des termes d’hétérogénéité inobservée sont affectées par des proba-

bilités non nulles 32.

31. Ce qui signifie que les composantes d’hétérogénéité inobservée νl, νn et νh sont corrélés,
et νl et νn sont parfaitement corrélés.

32. On retrouve la même estimation contrainte dans van den Berg et al. (2004) ou Munch
et al. (2008).
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Table 2.6 – Modèle semi-paramétrique joint

Taux de hasard Taux de hasard Statut
non-local local résidentiel

Variable Coefficient Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type) (Écart type)
Statut résidentiel(réf : locataire)

Propriétaire -0.967 ∗∗ 0.267 ∗∗

(0.165) (0.093)
Indemnité chômage -0.363 ∗∗ -0.188∗∗ -0.332 ∗∗

(0.099) (0.053) (0.099)
Femme 0.057 -0.302∗∗ -0.220

(0.092) (0.049) (0.040)
Français 0.651 ∗∗ 0.227 ∗ 1.436∗∗

(0.203) (0.096) (0.184)
Remboursement de prêt 0.189 ∗ 0.067 -0.861∗∗

(0.094) (0.049) (0.107)
Structure familiale(réf : personne seule)

Couple sans enfants -0.212 -0.106 1.252∗∗

(0.149) (0.108) (0.202)
Couple avec enfants -0.976 ∗∗ 0.101 3.277∗∗

(0.151) (0.097) (0.254)
Famille monoparentale -1.289 ∗∗ -0.052 1.991∗∗

(0.201) (0.117) (0.248)
Autre type de ménage -1.247 ∗∗ 0.031 3.115∗∗

(0.254) (0.132) (0.282)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans -0.745∗∗ -0.252∗∗ 0.592∗∗

(0.111) (0.055) (0.110)
De 45 à 50 ans -1.126∗∗ -0.466∗∗ 2.527∗∗

(0.217) (0.097) (0.301)
Plus de 50 ans -2.446∗∗ -1.136∗∗ 2.893∗∗

(0.256) (0.103) (0.265)
Niveau d’éducation (réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.223∗ 0.076 0.127
(0.103) (0.053) (0.102)

Supérieure 0.627∗∗ 0.120† 1.015∗∗

(0.133) (0.075) (0.171)
Taille de l’agglomération (réf : Agglomération parisienne)

Zone rurale 0.317† 0.433∗∗ 2.391∗∗

(0.183) (0.095) (0.239)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 2.6
Variable Coefficient Coefficient Coefficient

(Écart type) (Écart type) (Écart type)
Moins de 20000 habitants 0.596∗∗ 0.277∗∗ 0.803∗∗

(0.172) (0.096) (0.166)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.561∗∗ 0.243∗ 0.628∗∗

(0.176) (0.098) (0.168)
Plus de 100000 habitants 0.167 0.154† 0.471∗∗

(0.159) (0.088) (0.151)
Dépendance temporelle

γ̃1 -4.990∗∗ -3.576∗∗

(0.355) (0.213)
γ̃2 -4.581∗∗ -3.537∗∗

(0.343) (0.206)
γ̃3 -4.725∗∗ -3.651∗∗

(0.334) 0.194)
γ̃4 -3.983∗∗ -3.418∗∗

(0.304) (0.171)
γ̃5 -3.863∗∗ -3.432∗∗

(0.327) (0.174)
γ̃6 -3.305∗∗ -2.909∗∗

(0.342) (0.177)
Termes d’hétérogénéité

νn2 1.390∗∗

(0.162)
νl2 2.283∗∗

(0.278)
νh1 -11.603∗∗

(2.774)
νh2 -4.716∗∗

(0.312)
P111 = Pr(νn = νn1 , νl = νl1 , νh = νh1) 0.115∗∗

(0.025)
P221 = Pr(νn = νn2 , νl = νl2 , νh = νh1) 0.064∗∗

(0.023)
P112 = Pr(νn = νn1 , νl = νl1 , νh = νh2) 0.404∗∗

(0.066)
P222 = Pr(νn = νn2 , νl = νl2 , νh = νh2) 0.417∗∗

(0.065)

Log-vraisemblance -15136.771
χ2

(65) 3733.68

N 45614
Seuils de significativité : † : 10% ∗ : 5% ∗∗ : 1%

104
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A l’instar de la section précédente, nous commencerons par analyser briève-

ment les déterminants du statut résidentiel et des taux de sortie du chômage afin

de vérifier la cohérence de nos résultats par rapport à la littérature empirique exis-

tante. Puis, nous analyserons l’impact de la propriété immobilière sur les taux de

sortie du chômage avec ou sans mobilité résidentielle.

D’après le tableau 2.6, on constate que la plupart des variables explicatives du

choix du statut résidentiel présentent les signes attendus. De même, on retrouve

des résultats assez proches de ceux obtenus dans la section précédente. D’une

part, la probabilité d’être propriétaire augmente avec l’âge ; et, d’autre part, per-

cevoir des allocations chômage ou rembourser des prêts réduisent de manière très

significative l’accession à la propriété. Par ailleurs, les femmes ne semblent pas

avoir une probabilité plus élevée que les hommes d’accéder à la propriété immobi-

lière. Quelle que soit la structure familiale, celle-ci exerce un effet significatif sur

la probabilité d’être propriétaire par rapport aux personnes seules. En revanche,

il apparâıt que seuls les individus titulaires d’un diplôme de l’enseignement supé-

rieur possèdent davantage de chances d’être propriétaires de leur logement. Enfin,

le choix du statut résidentiel est très influencé par la taille des unités urbaines :

plus la densité de population est faible, plus la probabilité d’être propriétaire est

élevée.

Finalement, les résultats obtenus sur les déterminants du statut résidentiel

en France sont globalement conformes à la littérature empirique récente sur le

sujet (Munch et al., 2006 ; Battu et al., 2008 ; van Vuuren, 2009 ; Brunet et al.,

2010). Regardons à présent si ces caractéristiques sont également susceptibles

d’influencer les retours à l’emploi.

D’une manière générale, les valeurs négatives des paramètres de la fonction

de hasard de base, quelle que soit la période et l’issue envisagée, indiquent une

dépendance temporelle négative : globalement, les probabilités de retour à l’emploi
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diminuent avec la durée passée au chômage.

L’effet de l’âge est également conforme aux valeurs attendues : les taux de

transition vers l’emploi diminuent significativement avec l’âge des chômeurs, mais

cette baisse est relativement plus importante lorsque le retour à l’emploi est asso-

cié à une mobilité résidentielle. Ces résultats peuvent s’expliquer en partie par le

fait que les chômeurs plus âgés, qui ont plus souvent une famille à charge, ont gé-

néralement davantage d’exigences concernant le salaire ou la mobilité résidentielle

(Barceló, 2006 ; Munch etal., 2006).

La perception d’une allocation chômage réduit aussi significativement les re-

tours à l’emploi. En effet, les probabilités de transition vers l’emploi local et

non-local diminuent respectivement de 17.1% et de 30.4%. Ce phénomène semble

être en adéquation avec les prédictions de certains modèles de recherche d’emploi

selon lesquels l’allocation chômage permet aux individus d’être plus sélectifs dans

leur recherche d’emploi (Munch et al., 2006 ; van Vuuren et al., 2007).

Les femmes ont également des taux de transition vers l’emploi local significa-

tivement plus faibles que les hommes 33, mais cette différence entre genres n’est

pas confirmée lorsque le retour à l’emploi est associé à une mobilité résidentielle.

Inversement, si la structure familiale ne semble pas influencer significativement

les taux de transition vers un emploi local, l’ensemble de la structure familiale, ex-

cepté pour les couples sans enfants, diminue significativement le retour à l’emploi

associé à une mobilité résidentielle. L’effet le plus marquant concerne les familles

monoparentales, qui voient leur taux de hasard non-local se réduire d’environ

72.5%, suivis par les autres types de familles dont le taux de hasard est réduit de

71.3% et enfin les couples avec enfants dont on note une baisse de 62.3%.

Par ailleurs, l’analyse des coefficients associés aux variables d’éducation met

en évidence le rôle dominant du niveau de diplôme sur les transitions vers l’emploi.

33. Résultats similaires à ceux obtenus par Barceló (2006), Munch et al. (2006) ou van Vuuren
(2009).
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En effet, un niveau d’études élevé favorise à la fois le retour à l’emploi avec ou

sans mobilité résidentielle. A titre d’exemple, les niveaux de formation technique

et supérieure ont pour effet d’augmenter significativement le taux de hasard non-

local de 24.9%, respectivement de 87.2% 34 par rapport à la formation de référence.

Ce phénomène semble être en adéquation avec les résultats de certains travaux

empiriques selon lesquels le niveau de formation élevé augmenterait à la fois la

probabilité de retour à l’emploi et la propension à la mobilité (Gobillon, 2001 ;

Debrand et Taffin, 2005 ; Munch et al., 2006 ; Barceló, 2006). Enfin, la variable

associée au remboursement des prêts (autres que ceux liés à l’achat de logement)

exerce un impact positif et significatif sur le taux de hasard non-local, alors qu’elle

n’exerce pas d’effet significatif sur le taux de hasard local.

Au-delà des déterminants du statut résidentiel et des taux de sortie du chô-

mage, il nous reste à répondre à notre question principale sur les liens existants

entre la propriété immobilière et les retours à l’emploi avec et sans mobilité rési-

dentielle.

Les résultats du tableau 2.6 mettent en évidence un effet positif et significatif

de la propriété immobilière sur les probabilités de transition vers les emplois lo-

caux. Selon nos estimations, la propriété immobilière augmenterait la probabilité

instantanée de retour à l’emploi sur le marché du travail local d’environ 30.6%.

En d’autres termes, les propriétaires ont une probabilité instantanée de transi-

tion vers un emploi local supérieure de 30.6% à celle des locataires. Ces résultats

confirment donc nos prédictions théoriques, et peuvent se justifier en considérant

que les propriétaires ont un coût associé à leur logement supérieur à celui supporté

par les locataires. De ce fait, ils sont amenés à intensifier leur recherche d’emploi

sur le marché du travail local 35 ou à baisser leur salaire de réservation pour sor-

tir plus rapidement du chômage. En outre, à titre de comparaison, Munch et al.

34. exp(0.627) − 1 = 0.872
35. Voir, par exemple, Rouwendal et Nijkamp (2007).
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(2006) pour le Danemark et van Vuuren (2009) pour les Pays-Bas avaient déjà

trouvé, avec des méthodologies économétriques identiques, que les propriétaires

avaient des durées de chômage plus faible que les locataires lorsque le retour à

l’emploi n’est pas associé à une mobilité résidentielle. Toutefois, l’effet positif de

la propriété immobilière sur le taux de retour à l’emploi semble plus marqué au

Danemark qu’en France : Munch et al. (2006) ont évalué que les propriétaires ont

une probabilité de retrouver un emploi sur le marché du travail local supérieure

de 45,5% à celle des locataires.

Les résultats du tableau 2.6 révèlent également que la propriété immobilière

réduit significativement les taux de sortie du chômage vers les emplois non-locaux,

c’est-à-dire les emplois associés à une mobilité résidentielle. Selon nos estimations,

les propriétaires ont une probabilité instantanée de transition vers un emploi non-

local inférieure de 61,9% à celle des locataires. Ces résultats confirment donc la

faible mobilité résidentielle des propriétaires et confortent en même temps nos

prédictions théoriques. De plus, on retrouve des résultats identiques à ceux ob-

tenus par Barceló (2006) ou Munch et al. (2006) qui se justifient en considérant

les coûts de mobilité plus élevés des propriétaires par rapport aux locataires. En

effet, compte tenu des coûts de transaction élevés en France 36, les propriétaires

sont moins susceptibles d’accepter un nouvel emploi impliquant une mobilité ré-

sidentielle. Cela contribuerait donc à expliquer pourquoi les propriétaires sont

caractérisés par des durées de chômage plus longues que celles des locataires

lorsque le retour à l’emploi nécessitant une mobilité. La figure 2.8 qui présente

les fonctions de survie estimées du modèle joint illustre ce constat.

36. Frais d’enregistrement et de mutation, frais d’agence, etc.
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2.6. Conclusion du chapitre

Figure 2.8 – Fonctions de survie estimées selon le type de sortie
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2.6 Conclusion du chapitre

Ce chapitre s’inscrit dans la lignée des études récentes qui cherchent à tester

empiriquement la pertinence de l’hypothèse d’Oswald, selon laquelle la propriété

immobilière peut entraver la mobilité des chômeurs et donc leur processus de re-

cherche d’emploi. Pour ce faire, nous avons estimé, à partir de données françaises,

des modèles de durée en temps discret permettant de tenir compte conjointement

de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hétérogénéité inobservée.

Les résultats obtenus par le biais d’un modèle à hasards proportionnels mé-

langés à risques concurrents suggèrent que la propriété immobilière augmente la

probabilité de retour à l’emploi sur le marché du travail local. En revanche, elle

diminue la probabilité de retour à l’emploi sur le marché du travail non-local.

Ainsi, les prédictions théoriques avancées par Oswald (1999) ne sont que par-
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tiellement vérifiées dans le cas français, dans le sens où la propriété immobilière

est un frein à la mobilité résidentielle. Cependant, compte tenu du faible nombre

d’observations des sorties de chômage avec mobilité résidentielle, cet aspect ne

permet pas d’attribuer aux propriétaires une position défavorable sur le marché

du travail. En effet, les résultats du modèle semi-paramétrique joint sans distinc-

tion des transitions du chômage vers l’emploi avec ou sans mobilité résidentielle

mettent en évidence un effet positif (mais non significatif) de la propriété immo-

bilière sur le taux de hasard global.

Ces premiers résultats permettent d’entrevoir plusieurs pistes de prolongement

à notre étude empirique et pourraient être complétés par une prise en compte plus

poussée des comportements des propriétaires dans la recherche d’emploi. Il faut

alors considérer que les propriétaires remboursant des emprunts liés à l’acquisition

de leur résidence principale puissent avoir un comportement de recherche d’emploi

différent de ceux qui n’ont plus à faire face à cette contrainte. Le prochain chapitre

s’attache donc à apporter un éclairage supplémentaire sur cette question notam-

ment en distinguant dans l’analyse économétrique les propriétaires accédants des

non accédants, et en tenant compte de l’effet de richesse des individus.
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Statut résidentiel, contrainte financière,

épargne de précaution et durée de
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durée de chômage

3.1 Introduction

Dans le chapitre précédent, nous avons montré que les prédictions théoriques

avancées par Oswald (1999) ne sont que partiellement vérifiées dans le cas fran-

çais, dans le sens où les propriétaires sont en effet caractérisés par une moindre

mobilité résidentielle pour retrouver un emploi. Cependant, notre revue de lit-

térature a montré aussi que les accédants à la propriété et les propriétaires de

plein droit n’ont pas forcément le même comportement de recherche d’emploi et

ne sont pas confrontés aux mêmes responsabilités financières.

L’enjeu de ce chapitre est d’apporter un éclairage supplémentaire sur les com-

portements de recherche des propriétaires chômeurs selon qu’ils supportent ou non

des contraintes financières liées au logement. Dans ce but, nous développerons des

modèles de durée en temps discret permettant d’estimer conjointement les pro-

babilités des modes d’occupation du logement et le taux de sortie du chômage.

Cette approche empirique permettra d’une part de contrôler de façon rigoureuse

l’endogénéité du statut résidentiel, et, d’autre part, d’isoler l’effet spécifique des

contraintes financières des accédants à la propriété mis en évidence par Böheim

et Taylor (1999), et l’effet de richesse spécifique des propriétaires de plein droit

(Flatau et al., 2003 ; Brunet et al. 2007).

Ce chapitre est organisé comme suit. La section 2 présente les données fran-

çaises du Panel Européen des Ménages ainsi que les différentes statistiques des-

criptives de l’échantillon retenu pour notre analyse économétrique. La section 3

détaille les méthodes économétriques et les résultats des différentes estimations

de l’impact des modes d’occupation du logement sur la probabilité de retour à

l’emploi. Enfin la section 4 s’intéresse à ce même effet sur un échantillon des

demandeurs d’emploi disposant d’un stock d’épargne positive.
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3.2 Présentation de l’échantillon et analyse des-

criptive

A nouveau, nous nous baserons dans ce chapitre sur les données fournies par

les cinq premières vagues des fichiers français du Panel Européen des Ménages.

Rappelons que notre échantillon final se compose de 4727 épisodes de chômage,

dont 3205 (soit 67,80%) débouchent sur une sortie vers l’emploi, et 1522 (soit

32,20%) sont censurés à droite. Le nombre d’épisodes de chômage enregistré par

individu varie entre 1 et 11, la moyenne se situant aux environs de 1,99. La durée

moyenne de chômage dans l’échantillon est d’environ 9,65 mois, mais l’on observe

que les propriétaires de plein droit se situent au dessus de cette valeur avec une

durée moyenne de leurs épisodes de chômage de 11.02 mois, alors que celle des

accédants à la propriété s’établit à 9,05 mois. On notera enfin que les locataires

ont une durée moyenne de chômage légèrement supérieure à neuf mois et demi.

Ces statistiques descriptives sont synthétisées dans le tableau 3.1.

Le tableau 3.2 représente les caractéristiques individuelles correspondant aux

épisodes de chômage. On constate que plus de 55% des chômeurs de l’échantillon

bénéficient des allocations chômage. Leur formation initiale correspond pour près

de 42% d’entre eux à un diplôme technique alors qu’ils ne sont plus que 14%

à être diplômés de l’enseignement supérieur. L’âge moyen est de 32,7 ans pour

un échantillon constitué en grande majorité d’individus de nationalité française

(91,20%). Les couples avec enfants sont les plus nombreux (58%) suivis par les

couples sans enfants (17,7%).

En ce qui concerne les modes d’occupation du logement, 15% des individus de

l’échantillon sont propriétaires de plein droit et 33% sont accédants à la propriété.

Enfin, les locataires représentent plus de la moitié de l’échantillon (52%).
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Table 3.1 – Caractéristiques des épisodes de chômage.
Statut résidentiel

Durée du chômage en mois Propriétaires Propriétaires Locataires Total Total en %

de plein droit accédants

≤ 3 246 512 951 1,709 36.15
]3 6] 152 316 486 954 20.18
]6 12] 112 275 451 838 17.73
]12 24] 97 253 439 789 16.69
]24 36] 48 64 142 254 5.37
>36 50 42 91 183 3.87
Type de sortie

Censure 252 409 861 1522 32.20
Sortie vers l’emploi 453 1053 1699 3205 67.80

Total 705 1462 2560 4727 100

Moyenne Min. Max. Ec.T.

Nombre d’épisodes de chômage

Propriétaires 2.73 1 10 1.95
Propriétaires accédants 2.90 1 11 2.14
Locataires 2.97 1 10 1.91
Total 2.91 1 11 1.99

Durée du chômage Moyenne Min. Max. Ec.T.
Propriétaires 11.02 1 68 13.05
Propriétaires accédants 9.05 1 66 9.87
Locataires 9.61 1 69 10.85
Total 9.65 1 69 10.94

Source : panel européen des ménages(1994-1998), calculs de l’auteur.
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Table 3.2 – Caractéristiques moyennes des individus au chômage.
Variable indicatrices Propriétaires Propriétaires Locataires Total

de plein droit accédants

Statut résidentiel 0.150 0.330 0.520 1
Femme 0.478 0.547 0.492 0.508
Nationalité Française 0.948 0.944 0.879 0.912
Indemnités chômage 0.545 0.553 0.554 0.553
Remboursement de crédit 0.346 0.462 0.527 0.477
Structure familiale

Personne seule 0.054 0.022 0.156 0.096
Couple sans enfants 0.217 0.126 0.198 0.177
Couple avec enfants 0.501 0.767 0.485 0.580
Famille monoparentale 0.152 0.031 0.109 0.090
Autre type de ménage 0.075 0.054 0.053 0.057

Âge

17-30 ans 0.416 0.407 0.568 0.491
30-45 ans 0.160 0.388 0.314 0.314
45-50 ans 0.098 0.095 0.044 0.070
50-60 ans 0.326 0.110 0.074 0.125

Diplôme

Aucun diplôme 0.021 0.038 0.039 0.036
Etudes générales 0.434 0.372 0.404 0.398
Etudes techniques 0.367 0.442 0.424 0.421
Etudes supérieures 0.178 0.148 0.133 0.145

Taille d’unité urbaine

Commune rurale 0.292 0.386 0.125 0.238
Moins de 20000 habitants 0.147 0.179 0.166 0.167
Entre 20000 et 100000 habitants 0.114 0.128 0.171 0.147
Plus de 100000 habitants 0.295 0.226 0.350 0.300
Agglomération parisienne 0.152 0.080 0.188 0.147

Nombre d’individus 387 810 1259 2456

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1998), calculs de l’auteur.
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On note également que la majorité des individus de l’échantillon sont localisés

dans des unités urbaine de petite taille (55,2%), dans des unités urbaine plus

de cent mille habitants(30%) ou dans l’agglomération parisienne(14,7%). A ce ni-

veau, les propriétaires de plein droit ou les accédants à la propriété se différencient

des locataires par leur plus grande tendance à résider dans des communes rurale.

Enfin, la structure par âge est très différenciée en fonction du statut résidentiel car

59% des individus propriétaires ont plus de 30 ans, tandis qu’on observe l’inverse

pour 56,8% des locataires.

3.2.1 Analyse non-paramétrique de la fonction de survie

Comme dans le chapitre précédent, nous complèterons l’analyse descriptive de

l’échantillon par une estimation non-paramétrique des fonctions de survie dans

l’état de chômage selon les modes d’occupation du logement.

Figure 3.1 – Fonctions de survie selon les modes d’occupation du logement.
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La Figure 3.1 permet de constater que la survie dans l’état de chômage des

accédants à la propriété est plus courte que celle des locataires. En revanche,

les propriétaires de plein droit sont caractérisés par des durées de chômage plus

longues que celles des locataires. L’ensemble de ces résultats graphiques sont

confirmés statistiquement en testant l’égalité des fonctions de survie par la mé-

thode de Prentice (1978) et Peto-Peto (1972).

Table 3.3 – Tests d’égalité des fonctions de survie
Modes d’occupation Sorties

Observées Attendues
Locataires 1699 1727.75
Propriétaires 453 528.60
Accédants 1053 948.65
Total 3205 3205.00

χ2(2) = 14.23
Pr>χ2 = 0.0008

En effet, le test du Peto-Peto-Prentice (Cf.Tableau 3.3) confirme que l’écart

entre les trois courbes de survie est statistiquement significatif (Pr > χ2 =

0.0008). En d’autres termes, le test rejette l’hypothèse d’égalité des fonctions

de suivie entre propriétaires de plein droit, accédants et locataires. Toutefois, ces

résultats descriptifs mériteraient d’être confirmés par une analyse économétrique.

3.3 Statut résidentiel, contrainte financière et

durée de chômage

Cette section cherche à évaluer l’impact des modes d’occupation du logement

sur la probabilité instantanée de sortie du chômage à l’aide de modèles de du-

rée semi-paramétriques. Nous supposerons dans un premier temps que les choix

résidentiels sont considérés comme des variables exogènes. Cependant, cette hy-

pothèse ne semble pas pouvoir être maintenue, notamment à cause du problème
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d’endogénéité du statut résidentiel mis en évidence dans le chapitre 2 de cette

thèse. Nous chercherons donc dans un second temps, à tenir compte de cette pro-

bable endogénéité à notre analyse grâce à une estimation conjointe de taux de

sortie du chômage et des modes d’occupation du logement.

3.3.1 Modèle semi-paramétrique simple

3.3.1.1 Modélisation de la durée du chômage

On commence par spécifier un modèle de durée à hasard proportionnel mé-

langé (Mixed Proportional Hazard) où les modes d’occupation du logement sont

considérés comme des variables exogènes. Le taux de hasard est défini par :

θ(t|xt, zt1, zt2, νd) = θ0(t) exp(β′
dxt + δ1zt1 + δ2zt2 + νd) (3.1)

où t désigne la durée de chômage, θ0(t) est le hasard de base, xt est un ensemble

de caractéristiques observables variant avec le temps, β′
d est un vecteur de para-

mètres à estimer, νd est une variable aléatoire indépendante de xt représentant les

caractéristiques inobservées affectant le taux de hasard, zt1 et zt2 sont deux va-

riables indicatrices représentant respectivement le statut de propriétaire de plein

droit et celui de propriétaire accédant.

De même, la fonction de survie dans l’état de chômage est définie par :

S(t|xt, zt1, zt2, νd) = exp(−

∫ t

0

θ(τ |xτ , zτ1, zτ1, νd)dτ) (3.2)

3.3.1.2 Paramétrisation du modèle

Comme, les données dont nous disposons sont de nature discrète, et afin de

s’affranchir d’hypothèses sur la forme de risque de base θ0(t), nous optons pour
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une modélisation semi-paramétrique du hasard 1.

L’équivalent discret du taux de hasard durant l’intervalle It = [t − 1, t] est :

θ(t|xt, zt1, zt2, νd) = 1 − exp[− exp(β′
dxt + δ1zt1 + δ2zt2 + γt + νd)] (3.3)

où γt = ln

( ∫ t

t−1
θ0(τ)dτ

)

L’équivalent discret de la fonction de survie dans l’état de chômage est :

S(t|xt, zt1, zt2, νd) = exp(−

∫ t

0

θ(τ |xτ , zτ1, zτ1, νd)dτ)

=
t∏

s=1

exp[− exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + γs + νd)]

= exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + γs + νd)

]
(3.4)

La fonction de densité durant l’intervalle It s’écrit donc :

f(t|xt, zt1, zt2, νd) = θ(t|xt, zt1, zt2, νd)
t−1∏

s=1

(1 − θ(s|xs, zs1, zs2, νd))

=

[
θ(t|xt, zt, νd)

1 − θ(t|xt, zt, νd)

][
S(t|xt, zt1, zt2, νd)

]

On suppose, à l’instar d’Heckman et Singer (1984) que le terme d’hétérogé-

néité inobservée νd est distribué selon une loi discrète à deux points de masse

νd1 et νd2 associés aux probabilités P1 = Pr(νd = νd1) et P2 = Pr(νd = νd2), où
∑2

k=1 Pk = 1.

1. Voir l’annexe C pour plus de détails.
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La fonction de vraisemblance individuelle, inconditionnelle à νd s’écrit :

Li =

∫

νd

(
[f(t|xt, zt1, zt2, νd)]

δi [S(t|xt, zt1, zt2, νd)]
1−δi

)
dF (νd)

=
2∑

k=1

Pk[f(t|xt, zt1, zt2, νdk)]
δi [S(t|xt, zt1, zt2, νdk)]

1−δi

=
2∑

k=1

Pk

[
θ(t|xt, zt1, zt2, νdk)

1 − θ(t|xt, zt1, zt2, νdk)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, νdk)

]
(3.5)

où δi est une variable indicatrice valant 1 si la fin de la période de chômage

de l’individu i est observée, et 0 sinon.

La fonction de log-vraisemblance pour l’échantillon est donc :

L =
N∑

i=1

log

(
2∑

k=1

Pk

[
θ(t|xt, zt1, zt2, νdk)

1 − θ(t|xt, zt1, zt2, νdk)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, νdk)

])
(3.6)

Comme dans le chapitre 2, l’un des points de masse doit être normalisé à zéro

(i.e., νd1 = 0) et l’on retient une spécification logistique pour les probabilités Pk.

3.3.2 Modèle semi-paramétrique joint

Le modèle de durée développé dans la sous-section précédente fait intervenir

les modes d’occupation du logement comme des variables exogènes au proces-

sus de sortie du chômage. Cette hypothèse est néanmoins peu susceptible d’être

vérifiée. Il est en effet fort probable que certaines caractéristiques individuelles

inobservées affectant les choix du statut résidentiel soient corrélées aux caractéris-

tiques individuelles inobservées affectant la probabilité de sortie du chômage. Afin

de tenir compte de cette probable endogénéité dans notre analyse économétrique,

on développe donc un modèle semi-paramétrique permettant d’estimer conjoin-

tement le taux de sortie du chômage et les probabilités des modes d’occupation
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du logement.

3.3.2.1 Modélisation de la durée du chômage

Comme précédemment, la fonction du hasard durant l’intervalle It est :

θ(t|xt, zt1, zt2, νd) = 1 − exp[− exp(β′
dxt + δ1zt1 + δ2zt2 + γt + νd)] (3.7)

où γt = ln

( ∫ t

t−1
θ0(τ)dτ

)

La fonction de survie dans l’état de chômage durant l’intervalle It est donc :

S(t|xt, zt1, zt2, νd) =
t∏

s=1

exp[− exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + γs + νd)]

= exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + γs + νd)

]
(3.8)

3.3.2.2 Modélisation du statut résidentiel

On suppose à l’instar de Battu et al.(2008) que les probabilités des modes

d’occupation du logement peuvent être caractérisées par le modèle logit multino-

mial suivant :

Pk(xt, ν1, ν2) = P (yt = k|xt, ν1, ν2) =
exp(β′

kxt + νk)

1 + exp(β′
1xt + ν1) + exp(β′

2xt + ν2)
(3.9)

avec k = 1, 2 et yt = 3− 2zt1 − zt2. k qui vaut 1 si le chômeur est propriétaire

de plein droit de son logement en t et 2 s’il en est accédant à la propriété. xt est

un ensemble de caractéristiques observables et νk est une variable aléatoire indé-

pendante de xt représentant les caractéristiques inobservées affectant les modes

d’occupation du logement.

La fonction de vraisemblance individuelle, inconditionnelle aux termes d’hé-
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térogénéité inobservée s’écrit :

Li =

∫

νd

∫

ν1

∫

ν2





[
θ(t|xt,zt1,zt2,νd)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,νd)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, νd)

]

×

[
P1(xt, ν1, ν2)

z1tiP2(xt, ν1, ν2)
z2ti

[
1 − P1(xt, ν1, ν2) − P2(xt, ν1, ν2)

]1−z1ti−z2ti

]





dF (νd, ν1, ν2)

où δi est une variable indicatrice prenant la valeur 1 si l’épisode de chômage est

complet, et 0 sinon. F (νd, ν1, ν2) représente la distribution jointe des caractéris-

tiques inobservées νd, ν1, et ν2, qu’il est nécessaire de spécifier pour obtenir la fonc-

tion de vraisemblance inconditionnelle de l’échantillon. Nous optons donc pour

une spécification non-paramétrique de la distribution de paramètres d’hétérogé-

néité. On suppose à l’instar de Belzil et Hansen (2002), que les individus sont ré-

partis selon une probabilité pm en m groupes particuliers définis par un vecteur de

points de support νm = (νm
d , νm

1 , νm
2 ), avec Pm = Pr(νd = νm

d , ν1 = νm
1 , ν2 = νm

2 ).

Comme précédemment, nous fixons le nombre de points de support des termes

d’hétérogénéité inobservée à deux, avec la normalisation de ν1
d (i.e., ν1

d = 0),

et nous adoptons une spécification logistique pour les probabilités pm, d’où :

P1 = 1
1+exp(p̃2)

et P2 = exp(p̃2)
1+exp(p̃2)

.

La fonction de vraisemblance individuelle, inconditionnelle aux termes d’hé-

térogénéité inobservée devient alors :

Li =
2∑

m=1

Pm





[
θ(t|xt,zt1,zt2,νm

d
)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,νm
d

)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, ν

m
d )

]

×

[
P1(xt, ν

m
1 , νm

2 )z1tiP2(xt, ν
m
1 , νm

2 )z2ti

[
1 − P1(xt, ν

m
1 , νm

2 ) − P2(xt, ν
m
1 , νm

2 )
]1−z1ti−z2ti

]





(3.10)
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La fonction de log-vraisemblance de notre échantillon s’écrit donc :

L =
N∑

i=1

ln




2∑

m=1

Pm





[
θ(t|xt,zt1,zt2,νm

d
)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,νm
d

)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, ν

m
d )

]

×

[
P1(xt, ν

m
1 , νm

2 )z1tiP2(xt, ν
m
1 , νm

2 )z2ti

[
1 − P1(xt, ν

m
1 , νm

2 ) − P2(xt, ν
m
1 , νm

2 )
]1−z1ti−z2ti

]







(3.11)

3.3.3 Variables explicatives et identification

Les deux équations du statut résidentiel contiennent les mêmes variables socio-

économiques traditionnelles définies dans la sous-section 2.3.3 du chapitre 2 : le

sexe de l’individu, la nationalité, les classes d’âges, les indicatrices de la structure

familiale, le niveau d’éducation, la perception d’une allocation chômage, le rem-

boursement des prêts (autres que ceux liés à l’achat de logement), et la taille de

l’unité urbaine de la zone de résidence.

L’équation de durée contient également l’ensemble de variables introduites

dans les équations du statut résidentiel : sexe, nationalité, classes d’âges, percep-

tion d’une allocation chômage, structure familiale, niveau d’éducation, taille de

l’unité urbaine de la zone de résidence, remboursement des prêts. A l’instar de

Munch et al. (2006), la dependance temporelle est spécifiée comme constante par

morceaux ( γ̃s, s = 1...6 ) : γ̃1×1{t≤3}, γ̃2×1{3<t≤6}, γ̃3×1{6<t≤12}, γ̃4×1{12<t≤24},

γ̃5 × 1{24<t≤36}, γ̃6 × 1{t>36}, où 1{} est la fonction indicatrice prenant la valeur 1

si l’expression entre crochets est vrai, 0 sinon.

Comme dans la section 2.3 du chapitre 2, l’identification de l’effet causal de

la propriété immobilière est assurée ici par les épisodes multiples.
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3.4 Résultats des estimations

3.4.1 Résultats du modèle semi-paramétrique simple

Les résultats du tableau 3.4, correspondant au modèle de durée simple où les

modes d’occupation du logement sont introduits de façon exogène, montrent que

le taux de hasard est décroissant avec la durée passée au chômage. Cette baisse

de la probabilité instantanée de sortie du chômage peut s’expliquer par un effet

de perte en capital humain des chômeurs (Pissarides, 1992), ainsi que par un

signal négatif envoyé par les chômeurs de longue durée envers leurs employeurs

potentiels (Blanchard et Diamond, 1994).

Conformément aux résultats obtenus dans le chapitre 2, la nationalité fran-

çaise, le diplôme de l’enseignement supérieur, le remboursement des prêts ainsi

que la taille de l’agglomération augmentent significativement la probabilité de re-

tour à l’emploi. En revanche, cette dernière diminue significativement avec l’âge

des individus, l’allocation chômage, le sexe, mais aussi avec toutes les structures

familiales excepté pour les couples sans enfants ou le coefficient n’est pas signifi-

catif.

En ce qui concerne les effets des modes d’occupation du logement sur la durée

de chômage, l’estimation du modèle simple indique d’une part, une absence d’ef-

fet significatif du statut de propriétaire de plein droit et, d’autre part, une sortie

plus rapide du chômage des accédants à la propriété. Ces résultats tendent donc à

réfuter l’hypothèse selon laquelle les propriétaires sont caractérisés par des durées

de chômage plus longues que celles des locataires. Néanmoins, il reste à vérifier si

ces conclusions en faveur de la propriété immobilière ne seraient pas à relativiser

en tenant compte lors de l’estimation économétrique du problème d’endogénéité

du statut résidentiel. Il est en effet probable que certaines caractéristiques inob-

servées influençant la probabilité d’être propriétaire ou accédant soient corrélées
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aux caractéristiques inobservées influençant la probabilité de retour à l’emploi.

De ce fait, afin de prendre en compte cette probable endogénéité dans le processus

de sortie du chômage, on estime un modèle de durée semi-paramétrique joint.

3.4.2 Résultats du modèle semi-paramétrique joint

L’estimation du modèle joint, dont les résultats sont donnés dans le tableau

3.5 permet de tenir compte de l’endogénéité des modes d’occupation du logement.

On y retrouve la plupart des effets attendus concernant les variables explicatives.

Ainsi, la nationalité française, l’âge et le niveau d’études ont pour effet d’aug-

menter significativement la probabilité d’être propriétaire ou accédant. Quelle

que soit la structure familiale du ménage, celle-ci joue aussi un effet positif sur la

probabilité d’être propriétaire ou accédant, par rapport aux personnes seules. Le

fait d’être une femme favorise également l’accès à la propriété. En revanche, les

femmes ne semblent pas avoir une probabilité plus élevée que les hommes d’être

propriétaire de plein droit. La taille de l’agglomération est fortement corrélée avec

les choix résidentiels : plus la densité de la population est faible, plus la probabilité

d’être propriétaire ou accédant est élevée. Enfin, la perception d’une allocation

chômage ou le remboursement des prêts réduisent significativement les chances

d’accéder à la propriété immobilière.

Les déterminants de taux de sortie du chômage différent de ceux estimés dans

le modèle de durée simple. En effet, une comparaison entre les coefficients de

l’équation de durée du modèle simple et ceux du modèle joint prouve d’une part

que certaines variables explicatives sont sous-estimées à l’image de la structure fa-

miliale, le niveau d’éducation, le sexe, la taille de l’agglomération et les paramètres

de la fonction de hasard de base. D’autre part, à contrario, certaine variables ex-

plicatives sont sur-estimées tout comme les classes d’âges et le remboursement

des prêts.
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Table 3.4 – Modèle semi-paramétrique simple

Variable Coefficient (Écart type)
Equation de durée

Dépendance temporelle
γ̃1 -2.936∗∗ (0.233)
γ̃2 -2.976∗∗ (0.230)
γ̃3 -3.226∗∗ (0.225)
γ̃4 -3.065∗∗ (0.214)
γ̃5 -2.988∗∗ (0.204)
γ̃6 -2.463∗∗ (0.189)

Statut résidentiel(réf : locataire)
Propriétaire de plein droit 0.086 (0.061)
Propriétaire accédant 0.125∗ (0.062)
Indemnité chômage -0.164∗∗ (0.043)
Femme -0.224∗∗ (0.040)
Français 0.274∗∗ (0.077)
Remboursement de prêt 0.095∗ (0.039)

Structure familiale(réf : personne seule )
Couple sans enfants -0.106 (0.079)
Couple avec enfants -0.170∗ (0.070)
Famille monoparentale -0.319∗∗ (0.091)
Autre type de ménage -0.238∗ (0.102)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans -0.370∗∗ (0.045)
De 45 à 50 ans -0.562∗∗ (0.079)
Plus de 50 ans -1.111∗∗ (0.087)

Niveau d’éducation(réf : pas d’études ou générale)
Technique 0.051 (0.043)
Supérieure 0.160∗∗ (0.060)

Taille de l’agglomération
(réf : Agglomération parisienne)

Zone rurale 0.350∗∗ (0.074)
Moins de 20000 habitants 0.300∗∗ (0.076)
Entre 20000 et 100000habitants 0.264∗∗ (0.077)
Plus de 100000 habitants 0.133† (0.069)

Termes d’hétérogénéité
νd2 0.903∗∗ (0.194)
P1 = Pr(νd = νd1) 0.297∗∗ (0.116)
P2 = Pr(νd = νd2) 0.703∗∗ (0.116)

N 45614
Log-vraisemblance -11924.989
χ2

(25) 727.567

Seuils de significativité : † : 10% ∗ : 5% ∗∗ : 1%
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Table 3.5 – Modèle semi-paramétrique joint

Variable Coefficient (Écart type)
Equation de durée

Dépendance temporelle
γ̃1 -3.153∗∗ (0.197)
γ̃2 -3.174∗∗ (0.192)
γ̃3 -3.400∗∗ (0.184)
γ̃4 -3.196∗∗ (0.170)
γ̃5 -3.066∗∗ (0.165)
γ̃6 -2.503∗∗ (0.162)

Statut résidentiel(réf : locataire)
Propriétaire de plein droit -0.047 (0.093)
Propriétaire accédant 0.122† (0.063)
Indemnité chômage -0.193∗∗ (0.045)
Femme -0.225∗∗ (0.041)
Français 0.334∗∗ (0.083)
Remboursement de prêt 0.070 (0.044)

Structure familiale
(réf : personne seule)

Couple sans enfants -0.077 (0.084)
Couple avec enfants -0.052 (0.089)
Famille monoparentale -0.280∗∗ (0.101)
Autre type de ménage -0.146 (0.115)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans -0.338∗∗ (0.049)
De 45 à 50 ans -0.476∗∗ (0.088)
Plus de 50 ans -1.089∗∗ (0.104)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.056 (0.044)
Supérieure 0.188∗∗ (0.062)

Taille de l’agglomération
(réf : Agglomération parisienne)

Zone rurale 0.456∗∗ (0.082)
Moins de 20000 habitants 0.345∗∗ (0.079)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.301∗∗ (0.081)
Plus de 100000 habitants 0.146∗ (0.073)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 3.5

Variable Coefficient (Écart type)
Equation de statut résidentiel

propriétaire de plein droit
Indemnité chômage -0.182† (0.100)
Femme -0.148 (0.095)
Français 1.455∗∗ (0.224)
Remboursement de prêt -0.929∗∗ (0.102)

Structure familiale
(réf : personne seule)

Couple sans enfants 0.757∗∗ (0.211)
Couple avec enfants 1.895∗∗ (0.213)
Famille monoparentale 1.843∗∗ (0.224)
Autre type de ménage 2.127∗∗ (0.265)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans 0.077 (0.125)
De 45 à 50 ans 1.664∗∗ (0.197)
Plus de 50 ans 2.411∗∗ (0.169)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.070 (0.106)
Supérieure 0.832∗∗ (0.140)

Taille de l’agglomération
(réf : Agglomération parisienne)

Zone rurale 1.303∗∗ (0.189)
Moins de 20000 habitants 0.400∗ (0.182)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.158 (0.187)
Plus de 100000 habitants 0.324∗ (0.163)

Equation de statut résidentiel
propriétaire accédant

Indemnité chômage -0.269∗∗ (0.088)
Femme 0.214∗∗ (0.082)
Français 0.996∗∗ (0.170)
Remboursement de prêt -0.538∗∗ (0.089)

Structure familiale
(réf : personne seule)

Couple sans enfants 1.385∗∗ (0.232)
Couple avec enfants 3.030∗∗ (0.254)
Famille monoparentale 1.094∗∗ (0.278)
Autre type de ménage 2.830∗∗ (0.287)

Suite page suivante...

128



3.4. Résultats des estimations

...Suite du tableau 3.5

Variable Coefficient (Écart type)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans 0.690∗∗ (0.102)
De 45 à 50 ans 1.803∗∗ (0.200)
Plus de 50 ans 1.594∗∗ (0.196)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.085 (0.090)
Supérieure 0.518∗∗ (0.134)

Taille de l’agglomération
(réf : Agglomération parisienne)

Zone rurale 2.004∗∗ (0.193)
Moins de 20000 habitants 0.922∗∗ (0.166)
Entre 20000 et 100000 habitants 0.661∗∗ (0.167)
Plus de 100000 habitants 0.406∗∗ (0.152)

Termes d’hétérogénéité
ν2

d 1.114∗∗ (0.162)
ν1

1 -4.937∗∗ (0.643)
ν2

1 -4.483∗∗ (0.330)
ν1

2 -6.314∗∗ (0.708)
ν2

2 -4.670∗∗ (0.296)
P1 = P (νd = ν1

d , ν1 = ν1
1 , ν2 = ν1

2) 0.307∗∗ (0.062)
P2 = P (νd = ν2

d , ν1 = ν2
1 , ν2 = ν2

2) 0.693∗∗ (0.062)

N 45614
Log-vraisemblance -15777.806
χ2

(59) 2518.272

Seuils de significativité : † : 10% ∗ : 5% ∗∗ : 1%

Note : ν1
d

est normalisé à 0 en raison de la colinéarité avec les termes γ̃s.

L’analyse des coefficients associés aux points de masse met en évidence l’exis-

tence d’un groupe d’individus dont les attributs inobservés (νd2 = 0.703) aug-

mentent la probabilité de retour à l’emploi 2, le modèle de durée joint indique en

outre que ce même groupe a une probabilité plus élevé de faire partie des proprié-

taires pour des raisons non contrôlées par les variables explicatives. L’ensemble

2. Il convient de noter que ce groupe d’individus représente plus des deux tiers de l’échantillon
(P2 = 0.703).
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de ces résultats souligne donc l’importance de la prise en compte conjointement

de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hétérogénéité inobservée afin d’éviter

d’obtenir des résultats biaisés.

Au-delà des déterminants du statut résidentiel et de taux de sortie du chô-

mage, il nous reste à répondre à notre question principale sur les liens existants

entre les modes d’occupation du logement et le retour à l’emploi.

Les résultats du tableau 3.5 montrent que le statut de propriétaire de plein de

droit exerce un effet négatif (mais non significatif) sur la probabilité de retour à

l’emploi. Notons également que la diminution du coefficient associé au statut de

propriétaire de plein droit lorsque celui-ci est estimé conjointement au processus

de sortie du chômage indique que cette variable capte bien dans l’estimation jointe

l’effet des caractéristiques inobservables tendant à retarder le retour à l’emploi :

un effet de richesse qui serait plus marqué pour des propriétaires de plein droit

peut correspondre à cette idée.

Par ailleurs, les résultats du tableau 3.5 mettent en évidence un effet positif et

significatif du statut d’accédant sur la probabilité de retour à l’emploi. Selon nos

estimations, les accédants à la propriété ont une probabilité instantanée de sortie

du chômage supérieure de 12,9% 3 à celle des locataires. Ces résultats tendent

de nouveau à réfuter l’hypothèse d’Oswald et peuvent se justifier en considérant

que les propriétaires contraints financièrement ont un coût associé à leur logement

supérieur à celui supporté par les locataires. De ce fait, ils sont amenés à intensifier

leur recherche d’emploi sur le marché du travail pour sortir plus rapidement du

chômage (Rouwendal et al., 2007). On peut également suspecter à l’instar de

Böhein et Taylor (1999) que les accédants à la propriété qui subissent des coûts de

mobilité plus élevés peuvent plus facilement accepter des distances de déplacement

“domicile-travail” plus longue dans la quête d’un nouvel emploi. D’autre part,

3. exp(0.122) − 1 = 0.129

130
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ils peuvent également manifester lors de leur recherche d’emploi des salaires de

réservation plus bas (Munch et al., 2006).

Toutefois, on peut se demander si les résultats obtenus ne seront pas modifiés

en intégrant dans l’analyse économétrique la richesse individuelle, et plus parti-

culièrement, l’épargne de précaution. On propose d’apporter dans la prochaine

section un éclairage supplémentaire sur cette question.

3.5 Statut résidentiel, épargne de précaution et

durée de chômage

Plusieurs travaux empiriques et théoriques montrent que l’épargne de pré-

caution influence la recherche d’emploi des individus. En utilisant des données

anglaises, Stancanelli (1999) montre que le niveau de richesse augmente significa-

tivement la durée de chômage. Selon Boemen et Stancanelli (2001), le salaire de

réservation d’un chômeur est d’autant plus élevé que son patrimoine est impor-

tant. Algan et Terracol (2001) confirment ce résultat à partir de données françaises

en montrant que le salaire de réservation ainsi que la durée moyenne de chômage

sont des fonctions croissantes du stock d’épargne détenu par un chômeur. Ces

résultats empiriques semblent donc être en adéquation avec les prédictions de

certains modèles de recherche d’emploi (Danfort, 1979 ; Lentz et Tranaes, 2001 ;

Algan et al., 2003 ; Ménard, 2006). L’épargne de précaution permet aux chômeurs

d’être plus sélectifs dans la prospection d’un emploi : plus elle est élevée, plus le

salaire minimal (salaire de réservation) à partir duquel ils acceptent une offre

d’emploi est élevé. Par conséquent, la probabilité de retour à l’emploi décrôıt

avec l’épargne de précaution.

L’enjeu de cette section est d’étudier les effets des modes d’occupation du

logement et de l’épargne de précaution sur la probabilité de retour à l’emploi.
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Dans ce but, nous développons un modèle de durée semi-paramétrique joint. Dans

la sous-section suivante, nous présentons l’échantillon retenu pour notre analyse

économétrique ainsi que les statistiques descriptives des individus aux chômage.

3.5.1 Présentation de l’échantillon d’étude et analyse des-

criptive

On utilise pour l’analyse économétrique un sous-échantillon de la base de don-

nées présentée dans la section 3.1. Ainsi, on se limite aux chômeurs qui ont déclaré

une épargne positive. On ne retient que les chômeurs appartenant à un ménage

dont la structure est restée stable au cours de la période, puisque le patrimoine fi-

nancier dans le Panel Européen des Ménages est déclaré au niveau du ménage. On

retrouve quatre types d’actifs financiers dans le Panel Européen des Ménages :

les livrets d’épargne, les valeurs mobilières, l’épargne logement, et les produits

d’assurance-vie 4. Cependant, dans ce chapitre on se concentre essentiellement

sur l’assurance fournie par le livret d’épargne. En effet, “seul le livret d’épargne

peut véritablement correspondre à une épargne de précaution contre les risques du

marché du travail. Il est suffisamment liquide pour qu’un ménage puisse puiser

dans ce stock afin de financer des périodes de chômage”5. Il constitue une épargne

de précaution largement plus répandue que les autres types d’actifs dans notre

base de données.

Il convient de noter que seules les trois premières vagues de cette enquête

sont exploitées. Quant à la variable épargne, elle correspond au montant du li-

4. À chaque vague, le ménage déclare le montant d’actifs possédé actuellement et celui
possédé l’année précédente. Chaque actif est classé par 8 tranches : (1) moins de 10 000 francs
(1 524 euros), (2) de 10 000 à 30 000 francs (1 524 à 4 573 euros), (3) de 30 000 à 50 000 francs
(4 573 à 7 622 euros), (4) de 50 000 à 100 000 francs (7 622 à 15 245 euros), (5) de 100 000
à 250 000 francs (15 245 à 38 112 euros), (6) de 250 000 à 750 000 francs (38 112 à 114 337
euros), (7) de 750 000 à 1 500 000 francs (114 337 à 228 674 euros), (8) 1 500 000 francs et plus
(228 674 euros et plus).

5. op cit Algan et Terricol (2001), p 65.
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vret d’épargne déclaré lors de l’enquête précédant l’épisode de chômage étudié.

Ainsi, les épisodes commencés en 1994 seront expliqués par le stock de richesse

déclaré à la fin de l’année 1993 et les épisodes commencés en 1995 et 1996 seront

expliqués respectivement par le stock de richesse déclaré à la fin de l’année 1994

et 1995. Cette démarche permet donc d’éviter tout biais d’endogénéité du niveau

de richesse par rapport à la durée du chômage. Cependant, le Panel Européen

des Ménages ne permet pas de fournir d’information sur le stock d’actifs initial

détenu au début de l’année 1993. Afin d’éviter le biais d’endogéniété du niveau

de richesse par rapport à la durée du chômage de cette période, on exclue de la

base de données tous les épisodes de chômage commencés avant 1994.

Notre échantillon final se compose donc de 765 épisodes de chômage, dont 284

(soit 37,12%) sont censurés à droite et 481 (soit 62,88%) débouchent sur une sor-

tie vers l’emploi. Plus de 55% des chômeurs perçoivent des allocations chômage.

Leur formation initiale correspond pour près de 49% d’entre eux à un diplôme

technique alors qu’ils ne sont plus que 18% à être diplômés de l’enseignement su-

périeur. L’âge moyen de l’échantillon est de 36,5 ans. Plus de 45% des individus de

l’échantillon sont propriétaires, 36,5% d’entre eux effectuant des remboursements

d’emprunts liés à leur résidence principale. Enfin, les locataires représentent plus

de la moitié de l’échantillon (54,1%). Ces statistiques descriptives sont synthéti-

sées dans le tableau 3.6.

Compte tenu des nécessités de l’analyse économétrique, on distingue trois

niveaux d’épargne : le niveau 1 regroupant les chômeurs qui possèdent un livret

de niveau bas [ (niveau 1 : 0 < Livret ≤ 10 000 Frs) (0 < Livret ≤ 1 520 euros)],

un livret de niveau intermédiaire[ (niveau 2 : 10 000 Frs < Livret ≤ 30 000 Frs) (1

520 euros < Livret ≤ 4 570 euros)] et un livret de niveau élevé 6[ (niveau 3 : Livret

6. Les huit tranches supérieures au niveau 2 sont regroupées en un unique niveau afin de
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> 30 000 Frs) (Livret > 4 570 euros )]. Le tableau 3.7 présente donc le niveau

moyen de livret d’épargne détenu par l’individu avant un épisode de chômage.

Table 3.6 – Présentation statistique de sous-échantillon

Variables indicatrices Moyenne Écart-type
Propriétaires 0.459 0.499
Emprunts en cours 0.365 0.482
Locataires 0.541 0.499
Femme 0.607 0.489
Indemnités chômage 0.565 0.496

Âge
17-30 ans 0.336 0.473
30-45 ans 0.452 0.498
45-50 ans 0.367 0.482
50-60 ans 0.132 0.339

Diplôme
Aucun diplôme 0.005 0.072
Etudes générales 0.319 0.466
Etudes techniques 0.49 0.5
Etudes supérieures 0.186 0.389

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1996), calculs de l’auteur.

Table 3.7 – Niveau moyen de livret d’épargne

Modes d’occupation Niveau de livret d’épargne Moyenne Écart-type

Locataires

Livret de niveau 1 0.579 0.494
Livret de niveau 2 0.231 0.422
Livret de niveau 3 0.19 0.392

Propriétaires de

plein droit

Livret de niveau 1 0.385 0.49
Livret de niveau 2 0.205 0.406
Livret de niveau 3 0.41 0.495

Accédants

Livret de niveau 1 0.502 0.501
Livret de niveau 2 0.275 0.447
Livret de niveau 3 0.223 0.417

Source : Panel Européen des Ménages (1994-1996), calculs de l’auteur.

comparer des groupes de tailles homogènes.
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3.5.2 Analyse non-paramétrique de la fonction de survie

La représentation des fonctions de survie selon les modes d’occupation du

logement et le niveau du livret d’épargne permet de constater que la durée des

épisodes de chômage des propriétaires augmente avec le stock d’épargne. Ce ré-

sultat est vérifié quels que soient les modes d’occupation du logement (Cf.Figure

3.2).

Figure 3.2 – Fonctions de survie selon les choix du statut résidentiel et le niveau
du livret d’épargne
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A titre d’exemple, un propriétaire de plein droit détenant un livret d’épargne

de niveau 3 a 56,5% de chance d’être encore au chômage au bout de six mois,
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alors que cette probabilité n’est que d’environ 40,11% s’il est détenteur d’un

livret d’épargne de niveau 1 (Cf.Tableau 3.8). Concernant un propriétaire ac-

cédant ayant un livret d’épargne de niveau 3, sa probabilité d’être au chômage

au bout de six mois est également plus élevée (56,41%), que lorsqu’il détient

des niveaux du livret d’épargne plus faibles. Il semble donc d’après les estima-

tions non-paramétriques des fonctions de survie que les propriétaires disposant

d’un stock d’épargne de précaution élevé manifestent des durées de chômage plus

longues. Cependant, ces résultats descriptifs mériteraient d’être confirmés par une

analyse économétrique.

Table 3.8 – Probabilité de rester au chômage selon les modes d’occupation du
logement et le niveau du livret d’épargne

Durée du chômage Locataires Accédants Propriétaires

de plein droit

Livret de niveau 1

3 mois 0.5531 0.5646 0.5214
6 mois 0.4209 0.3591 0.4011
9 mois 0.3506 0.2619 0.2707
12 mois 0.2931 0.2619 0.2256
20 mois 0.1623 0.0524 0.1692

Livret de niveau 2

3 mois 0.6005 0.7049 0.6500
6 mois 0.4209 0.4435 0.5687
9 mois 0.3562 0.3268 0.4266
12 mois 0.2752 0.2400 0.4266
20 mois 0.1638 0.0857 0.4266

Livret de niveau 3

3 mois 0.6886 0.7912 0.6678
6 mois 0.4385 0.5641 0.5650
9 mois 0.3353 0.3846 0.5137
12 mois 0.2322 0.2821 0.4495
20 mois 0.1219 0.1692 0.4495

Source : panel européen des ménages (1994-1996), calculs de l’auteur.
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3.5.3 Modélisation semi-paramétrique jointe

3.5.3.1 Modélisation de la durée du chômage

Pour évaluer l’influence des modes d’occupation du logement et de l’épargne

de précaution sur la durée de chômage, l’équation de durée est représentée par un

modèle de hasard proportionnel mélangé (Mixed Proportional Hazard). Le taux

de hasard est défini par :

θ(t|xt, zt1, zt2, ϑr, νd) = θ0(t) exp(β′
dxt + δ1zt1 + δ2zt2 + κrϑr + νd) (3.12)

où t est la durée de chômage, θ0(t) représente le hasard de base, xt est un vec-

teur de covariables exogènes dont la valeur peut évoluer dans le temps, β′
d est

un vecteur de paramètres à estimer, zt1 et zt2 sont deux variables indicatrices

représentant respectivement le statut de propriétaire de plein droit et celui de

propriétaire accédant, νd est une variable aléatoire représentant les caractéris-

tiques individuelles inobservées affectant le taux de hasard, et ϑr est une variable

indicatrice pour chaque niveau du livret d’épargne. L’impact du stock d’épargne

sur la fonction de hasard est représenté par le paramètre κr. Si l’épisode de chô-

mage est censuré à droite, la fonction de survie dans l’état de chômage est alors

définie par :

S(t|xt, zt1, zt2, ϑr, νd) = exp(−

∫ t

0

θ(τ |xτ , zτ1, zτ1, ϑr, νd)dτ) (3.13)

3.5.3.2 Paramétrisation du modèle

Comme les données dont nous disposons sont de nature discrète, et afin de

s’affranchir d’hypothèses sur la forme du risque de base θ0(t), nous optons pour

une modélisation semi-paramétrique du hasard 7.

7. Voir l’annexe C pour plus de détails.
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La fonction du hasard durant l’intervalle It est :

θ(t|xt, zt1, zt2, ϑr, νd) = 1 − exp[− exp(β′
dxt + δ1zt1 + δ2zt2 + κrϑr + γt + νd)](3.14)

où γt = ln

( ∫ t

t−1
θ0(τ)dτ

)

La fonction de survie dans l’état de chômage durant l’intervalle It est donc :

S(t|xt, zt1, zt2, ϑr, νd) = exp(−

∫ t

0

θ(τ |xτ , zτ1, zτ1, ϑr, νd)dτ)

=
t∏

s=1

exp[− exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + κrϑr + γs + νd)]

= exp

[
−

t∑

s=1

exp(β′
dxs + δ1zs1 + δ2zs2 + κrϑr + γs + νd)

]

3.5.3.3 Modélisation du statut résidentiel

On suppose que les probabilités des modes d’occupation du logement peuvent

être caractérisées par le modèle logit multinomial suivant :

Pk(xt, ϑr, ν1, ν2) = P (yt = k|xt, ϑr, ν1, ν2) (3.15)

=
exp(β′

kxt + κrkϑr + νk)

1 + exp(β′
1xt + κr1ϑr + ν1) + exp(β′

2xt + κr2ϑr + ν2)

avec k = 1, 2 et yt = 3 − 2zt1 − zt2. k qui vaut 1 si le chômeur est propriétaire

de plein droit de son logement en t et 2 s’il en est accédant à la propriété. xt est

un ensemble de caractéristiques observables variant éventuellement avec le temps,

νk est une variable aléatoire indépendante de xt représentant les caractéristiques

inobservées affectant les choix résidentiels, et ϑr est une variable indicatrice pour

chaque niveau du livret d’épargne.

La fonction de vraisemblance individuelle, inconditionnelle aux termes d’hé-
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térogénéité inobservée s’écrit :

Li =

∫

νd

∫

ν1

∫

ν2





[
θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νd)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νd)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, ϑr, νd)

]

[
P1(xt, ϑr, ν1, ν2)

z1tiP2(xt, ϑr, ν1, ν2)
z2ti

[
1 − P1(xt, ϑr, ν1, ν2) − P2(xt, ϑr, ν1, ν2)

]1−z1ti−z2ti

]





dF (νd, ν1, ν2)

où δi est une variable indicatrice prenant la valeur 1 si l’épisode de chômage durant

l’intervalle It est complet, et 0 sinon (c’est-à-dire censuré à droite). F (νd, ν1, ν2)

représente la distribution jointe des caractéristiques inobservées νd, ν1, et ν2,

qu’il est nécessaire de spécifier pour obtenir la fonction de vraisemblance in-

conditionnelle de l’échantillon. Nous optons donc pour une spécification non-

paramétrique de la distribution de paramètres d’hétérogénéité. On suppose à

l’instar de Belzil et Hansen (2002), que les individus sont répartis selon une pro-

babilité pm en m groupes particuliers définis par un vecteur de points de support

νm = (νm
d , νm

1 , νm
2 ), avec Pm = Pr(νd = νm

d , ν1 = νm
1 , ν2 = νm

2 ). Comme précé-

demment, nous fixons le nombre de points de support des termes d’hétérogénéité

inobservée à deux, avec la normalisation de ν1
d (i.e., ν1

d = 0), et nous adoptons

une spécification logistique pour les probabilités pm, d’où : P1 = 1
1+exp(p̃2)

et

P2 = exp(p̃2)
1+exp(p̃2)

.

La fonction de vraisemblance individuelle, inconditionnelle aux termes d’hé-

térogénéité inobservée devient alors :

Li =
2∑

m=1

Pm





[
θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νm

d
)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νm
d

)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, ϑr, ν

m
d )

]

[
P1(xt, ϑr, ν

m
1 , νm

2 )z1tiP2(xt, ϑr, ν
m
1 , νm

2 )z2ti

[
1 − P1(xt, ϑr, ν

m
1 , νm

2 ) − P2(xt, ϑr, ν
m
1 , νm

2 )
]1−z1ti−z2ti

]





(3.16)
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La fonction de log-vraisemblance de notre échantillon s’écrit donc :

L =
N∑

i=1

ln




2∑

m=1

Pm





[
θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νm

d
)

1−θ(t|xt,zt1,zt2,ϑr,νm
d

)

]δi
[
S(t|xt, zt1, zt2, ϑr, ν

m
d )

]

[
P1(xt, ϑr, ν

m
1 , νm

2 )z1tiP2(xt, ϑr, ν
m
1 , νm

2 )z2ti

[
1 − P1(xt, ϑr, ν

m
1 , νm

2 ) − P2(xt, ϑr, ν
m
1 , νm

2 )
]1−z1ti−z2ti

]







(3.17)

3.6 Résultats

Les variables introduites dans l’équation de durée des épisodes de chômage

comprennent le sexe de l’individu, une indicatrice de perception d’une allocation

chômage, de classe d’âge à laquelle appartient l’individu, ainsi que des variables

indicatrices de leur niveau d’éducation. On introduit également des variables indi-

catrices pour chaque niveau du livret d’épargne. La variable indicatrice du niveau

2 est égale à un si le chômeur détient ce niveau d’actifs et à zéro autrement, et

ainsi de suite. On estime alors l’impact d’un accroissement sur la fonction de ha-

sard selon que cet accroissement consiste en un passage du niveau 1 de référence

vers le niveau 2 ou vers le niveau 3.

Spécification du hasard de base

La spécification constante par morceaux retenue ici a un hasard de base

constant dans les intervalles de temps définis comme suit (γ̃s, s = 1...5) : γ̃1 ×

1{t≤3}, γ̃2 × 1{3<t≤6}, γ̃3 × 1{6<t≤12}, γ̃4 × 1{12<t≤24}, γ̃5 × 1{t>24}, où 1{} est la

fonction indicatrice prenant la valeur 1 si l’expression entre crochets est vrai, 0

sinon.

Les deux équations de statut résidentiel contiennent les mêmes variables de

sexe, de perception d’allocation chômage, de niveau d’étude et de classe d’âge.

L’impact du stock d’épargne sur les modes d’occupation du logement est estimé

à l’aide de variables représentant le livret d’épargne de niveau 2 et de niveau 3.
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Comme dans la sous-section 2.3.3 du chapitre 2, l’identification de l’effet causal

de la propriété immobilière est assurée ici par les épisodes multiples. Le tableau

3.9 présente les résultats du modèle semi-paramétrique joint, endogénéisant les

choix résidentiels, et dont la vraisemblance est donnée par l’équation 3.17.

Table 3.9 – Modèle semi-paramétrique joint

Variable Coefficient (Écart type)
Equation de durée

Dépendance temporelle
γ̃1 -1.460∗∗ (0.180)
γ̃2 -1.681∗∗ (0.180)
γ̃3 -1.956∗∗ (0.211)
γ̃4 -2.160∗∗ (0.246)
γ̃5 -1.820∗∗ (0.209)

Statut résidentiel(réf : locataire)
Propriétaire de plein droit -1.061∗∗ (0.316)
Propriétaire accédant 1.319∗∗ (0.307)

Livret d’épargne(réf : Niveau 1 )
Niveau 2 -0.042 (0.132)
Niveau 3 -0.175† (0.101)
Indemnité chômage -0.201† (0.110)
Femme -0.405∗∗ (0.106)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans -0.211† (0.116)
De 45 à 50 ans -0.233† (0.125)
Plus de 50 ans -0.401∗ (0.193)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.158 (0.124)
Supérieure 0.149 (0.150)

Equation de statut résidentiel
propriétaire de plein droit

Livret d’épargne(réf : Niveau 1 )
Niveau 2 0.625 (0.520)
Niveau 3 1.593∗∗ (0.540)
Indemnité chômage 0.303 (0.431)
Femme -0.381 (0.405)

Suite page suivante...
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...Suite du tableau 3.9

Variable Coefficient (Écart type)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans 0.739 (0.588)
De 45 à 50 ans 1.074 (0.659)
Plus de 50 ans 5.108∗∗ (1.294)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.081 (0.423)
Supérieure 0.179 (0.651)

Equation de statut résidentiel
propriétaire accédant

Livret d’épargne(réf : Niveau 1 )
Niveau 2 0.599∗∗ (0.211)
Niveau 3 0.744∗∗ (0.240)
Indemnité chômage -0.145 (0.176)
Femme 0.571∗∗ (0.183)

Âge (réf : moins de 30 ans)
De 30 à 45 ans 0.396† (0.205)
De 45 à 50 ans 1.543∗∗ (0.206)
Plus de 50 ans 1.479∗∗ (0.330)

Niveau d’éducation
(réf : pas d’études ou générale)

Technique 0.345† (0.203)
Supérieure 0.341 (0.259)

Termes d’hétérogénéité
νd2 1.945∗∗ (0.366)
ν1

1 -5.777∗∗ (1.457)
ν2

1 -1.127† (0.671)
ν1

2 -2.163∗∗ (0.296)
ν2

2 -2.227∗ (0.943)
P1 = Pr(νd = ν1

d , ν1 = ν1
1 , ν2 = ν1

2) 0.868∗∗ (0.044)
P2 = Pr(νd = ν2

d , ν1 = ν2
1 , ν2 = ν2

2) 0.132∗∗ (0.044)

N 4287
Log-vraisemblance -2000.175
χ2

(34) 1448.85

Seuils de significativité : † : 10% ∗ : 5% ∗∗ : 1%
Note : ν1

d
est normalisé à 0 en raison de la colinéarité avec les termes γ̃s.
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Comme dans la section précédente, nous commencerons par regarder briève-

ment les déterminants des modes d’occupation du logement et de taux de sortie

du chômage. Puis, nous analyserons précisément les effets de l’épargne de pré-

caution et des modes d’occupation du logement sur la probabilité de retour à

l’emploi. Cependant, il convient de noter que l’échantillon utilisé ne comprend

que les individus possédant un stock d’épargne positif. Les résultats doivent donc

être interprétés dans le cadre de cette population particulière, et non dans le cadre

de la population des chômeurs en général.

Les résultats du tableau 3.9 montrent que la plupart des variables explica-

tives des modes d’occupation du logement présentent les signes attendus. Ainsi,

la probabilité d’être propriétaire de plein droit augmente avec l’âge des indivi-

dus. Le fait d’être une femme ou de percevoir des indemnités de chômage ne

semblent pas avoir d’effet significatif sur cette probabilité. Les individus titulaires

d’un diplôme de l’enseignement supérieur sont les seuls à avoir relativement plus

de chances d’être propriétaires de plein droit que ceux qui n’ont aucun diplôme.

Enfin, l’épargne de précaution sous forme de livret affecte positivement et signi-

ficativement la probabilité d’être propriétaire de plein droit, mais uniquement à

partir d’un niveau d’actifs supérieur à 30 000 francs (soit 4573,47 euros).

Si l’on s’intéresse maintenant à l’équation des accédants (Cf.Tableau 3.9),

on constate que la probabilité d’être accédant est plus élevé pour les femmes

que pour les hommes, et augmente à la fois avec le niveau d’éducation et avec

l’âge. Cependant, la perception d’une allocation chômage ne semble pas avoir

d’effet significatif sur l’accès à la propriété. Enfin, les individus disposant d’un

niveau d’épargne important sont les plus susceptibles d’accéder à la propriété

immobilière.

La plupart des variables explicatives du taux de sortie du chômage ont les

signes attendus et on retrouve des résultats assez proches de ceux obtenus dans
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la section précédente. Ainsi, toutes choses étant égales par ailleurs, les femmes ont

des taux de transition vers l’emploi significativement plus faibles que les hommes.

Les effets des variables d’âge sont également en conformité avec les attentes : la

probabilité de retour à l’emploi diminue significativement avec l’âge des chômeurs.

L’effet le plus marqué concerne les chômeurs âgés de plus de 50 ans, qui voient

leur taux de hasard se réduire significativement d’environ 33%, suivis par les

demandeurs d’emploi âgés de 45 à 50 ans dont le taux de hasard est réduit de près

de 20.8%. Cependant, on ne constate aucun effet statistiquement significatif de

niveau d’éducation sur le taux de hasard, mais les coefficients indiquent néanmoins

une augmentation de la probabilité de retour à l’emploi avec le niveau d’études.

Enfin, les valeurs négatives des paramètres de la fonction de hasard de base, quelle

que soit la période, indiquent que la durée passée au chômage réduit la probabilité

d’en sortir.

Les coefficients associés aux niveaux du livret d’épargne sont tous négatifs.

Cela confirme donc que la détention d’un livret d’épargne joue à la baisse sur la

probabilité instantanée de sortie du chômage. De plus, cette baisse est d’autant

plus accentuée que le montant de l’épargne correspondante est élevé, comme

le montrent les coefficients respectifs des indicatrices d’un passage du niveau

1 au niveau 2, et du niveau 1 au niveau 3. Néanmoins, cette influence n’est

statistiquement significative qu’à partir d’un passage du niveau 1 vers le niveau

3, le taux de hasard diminue alors de 16,06%. Ce chiffre est proche de celui

associé à l’impact des allocations chômage : la perception d’une allocation réduit

d’environ 18,21% la probabilité instantanée de sortie du chômage. L’épargne de

précaution sous forme de livret affecte donc positivement la durée des épisodes

du chômage, mais uniquement à partir d’un niveau d’actifs supérieur à 30 000

francs (soit 4573,47 euros) 8.

8. Un résultat analogue a été mis en avant par Algan et Terracol (2001) à partir de données
françaises.
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Les résultats du tableau 3.9, permettent d’apporter un éclairage supplémen-

taire sur les durées de chômage des propriétaires. D’une part, les propriétaires

contraints financièrement ont des durées de chômage plus courtes que celles des

locataires. D’autre part, les propriétaires de plein droit sont caractérisés par des

durées de chômage plus longues. Ces résultats confirment donc l’importance de

dissocier ces deux catégories de propriétaires. En effet, les propriétaires de plein

droit au chômage ne sont plus contraints financièrement. Leur épargne de pré-

caution leur garantit un niveau de consommation supérieur à celui des locataires.

C’est la raison pour laquelle, leur taux de retour à l’emploi est faible. Tandis

que, les accédants à la propriété au chômage sont les individus qui subissaient le

plus des contraintes financières. Leur épargne de précaution est leur seule source

de revenu pour rembourser leur emprunt, de ce fait, ils sont amenés à intensifier

leur recherche d’emploi sur le marché du travail pour sortir plus rapidement du

chômage (Rouwendal et al., 2007).

3.7 Conclusion du chapitre

Dans ce chapitre, nous avons analysé l’impact des modes d’occupation du lo-

gement sur la durée des épisodes de chômage en estimant, à partir de données

françaises du Panel Européen des Ménages, des modèles de durée en temps discret.

Les estimations des modèles de durée, endogénéisant les modes d’occupation

du logement, permettent d’apporter un éclairage supplémentaire sur la durée des

épisodes de chômage des propriétaires. D’une part, les propriétaires contraints

financièrement manifestent des durées de chômage plus courtes que celles des lo-

cataires. Cela peut s’expliquer par un effort de recherche d’emploi plus intensif

ou bien par une diminution de leur salaire de réservation afin de sortir plus ra-

pidement du chômage, notamment en période d’endettement et aussi en vue de
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conserver leur bien immobilier. D’autre part, les propriétaires de plein droit sont

caractérisés par des durées de chômage plus longues, qui peuvent s’expliquer par

un comportement de recherche moins intensif lié à un effet de richesse.

Finalement, l’hypothèse d’Oswald n’est pas vérifiée dans le cas français dans le

sens où les propriétaires sont caractérisés par des durées de chômage plus longues

que celles des locataires. En effet, nos résultats empiriques montrent que la prise

en compte des situations d’endettement d’une partie des propriétaires permet de

relativiser l’hypothèse d’un effet défavorable de la propriété immobilière sur le

marché du travail.

Ces résultats empiriques permettent d’entrevoir plusieurs pistes de prolonge-

ment à notre étude et pourraient être complétés par une prise en compte plus

poussée des comportements des propriétaires et des locataires dans la recherche

d’emploi, notamment à l’égard des contraintes spatiale supportées dans la re-

cherche, afin d’analyser les liens entre localisation résidentielle, coûts de mobilité

et trajectoire sur le marché du travail. A ce titre un modèle à agents hétérogènes

intégrant ces divers éléments serait susceptible d’apporter une réponse plus ro-

buste encore à l’hypothèse d’Oswald. Il sera ainsi possible d’analyser les effets des

politiques du logement sur la probabilité de retour à l’emploi et la mobilité des

individus.
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Chapitre 4

Statut résidentiel et retour à l’emploi

dans un modèle à agents hétérogènes :

effet mobilité ou effet richesse ?
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hétérogènes : effet mobilité ou effet richesse ?

4.1 Introduction

L’objectif de ce chapitre est d’analyser les effets du statut résidentiel et des

politiques du logement sur les taux de retour à l’emploi, en considérant comment

le niveau de richesse et les coûts de transaction affectent la mobilité des chômeurs

et des travailleurs. L’argument d’une moindre mobilité est souvent avancé pour

justifier des durées moyennes de chômage plus élevées pour les propriétaires (Os-

wald, 1999). Une autre raison peut être attribuée aux taxes liées à l’acquisition

d’un logement qui réduisent les incitations à devenir propriétaire et sont un frein

à la mobilité. De fait, une part importante des coûts de mobilité des propriétaires

en France et dans la plupart des pays de l’OCDE est d’ordre institutionnel (van

Ommeren et al., 2005 ; Andrews et al., 2011). Il s’agit, pour l’essentiel, des taxes

supportées par les ménages lors de l’acquisition d’un nouveau logement. Ce ne

serait donc pas le propriété du logement qui serait responsable du faible taux de

retour à l’emploi des propriétaires, mais la fiscalité associée à ce statut (Andrews

et al., 2011).

Pour comprendre les raisons qui limitent la mobilité et le retour à l’emploi des

propriétaires, il faut donc considérer les mécanismes sous-jacents à l’accession à

la propriété immobilière. En effet, on ne peut négliger l’importance du rôle que

jouent les marchés financiers dans l’accès à la propriété et donc sur la mobilité

des individus (Gobillon et Le Blanc, 2003). Si l’on suppose que les marchés finan-

ciers sont parfaits alors les agents peuvent acquérir et changer de propriété sans

contrainte. En revanche, l’existence d’une contrainte d’endettement (un apport

personnel minimum pour avoir accès à un emprunt) et l’obligation de rembourser

affectent la mobilité des agents et leurs décisions de recherche d’emploi (Ménard

et Sellem, 2008).
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De nombreux travaux théoriques ont mis en évidence l’effet négatif de la ri-

chesse sur le taux de retour à l’emploi : les individus possédant un stock d’actifs

financiers important peuvent lisser plus facilement leur consommation et rester

au chômage plus longtemps en vue d’obtenir une proposition d’emploi plus inté-

ressante (voir par exemple, Danfort, 1979 ; Lentz et Tranaes, 2001 ; Algan et al.,

2003 ; Ménard, 2006). Le faible taux de retour à l’emploi des propriétaires peut

donc être la conséquence d’un effet richesse. En effet, contrairement aux loca-

taires, les propriétaires de plein droit (i) disposent d’un patrimoine et (ii) ne sont

pas dans l’obligation de payer un loyer. Ils peuvent ainsi lisser leur revenu plus

facilement que les locataires. Cela est d’autant plus vrai pour les propriétaires au

chômage, pour lesquels les durées de chômage plus longues 1 ne seraient alors que

la conséquence d’une meilleure assurance contre les fluctuations de revenu sur le

marché du travail. La réduction du nombre de propriétaires, même si elle réduit le

taux de chômage, ne serait donc pas nécessairement optimale puisqu’elle condui-

rait à fragiliser les ménages face aux risques de perte d’emploi (Bouayad-Agha et

al., 2010).

Dans ce chapitre, nous proposons un modèle à agents hétérogènes qui, contrai-

rement aux modèles à agent représentatif, permet d’endogénéiser le niveau de

richesse des individus. Ainsi, il devient possible d’analyser les effets des po-

litiques économiques sur les distributions de patrimoine et les comportements

d’accumulation. Dans leurs travaux fondateurs, Aiyagari (1994) et Hugett (1997)

montrent que l’hétérogénéité des richesses et l’existence de contraintes d’endette-

ment sont à l’origine d’autres types d’hétérogénéité 2. Pour étudier les comporte-

ments d’épargne des ménages en fonction de la liquidité de leur logement, Joseph

1. Voir les résultats économétriques du chapitre 3.
2. Voir, Davies et Shorrocks (1999) pour une présentation détaillée des différentes questions

portant sur l’hétérogénéité des richesses.
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et al. (2003) utilisent un modèle à agents hétérogènes. Pour étudier les interac-

tions entre assurance chômage et taux de reprise d’emploi, Hansen et Imrohoroglu

(1992), Acemoglu et Shimer (2000), Algan et al.(2004), puis Ménard (2006) uti-

lisent aussi des modèles à agents hétérogènes. Cependant, contrairement à notre

modèle, ces études théoriques considèrent que les agents ne possèdent qu’un seul

type d’actif financier et ne cherchent un travail que dans un seul bassin d’emploi.

Nous proposons donc une modélisation dans laquelle les agents doivent (i) choisir

leur niveau optimal d’épargne à chaque période afin de se protéger des risques de

baisse de leur revenu, (ii) choisir leur niveau optimal d’effort pour conserver leur

emploi ou en trouver un et (iii) choisir leur statut résidentiel optimal, leur ville de

résidence et leur mode d’occupation (propriétaire ou locataire). Cette approche

nous permet alors d’analyser les conséquences des politiques économiques sur la

constitution du patrimoine immobilier (le nombre de propriétaires dans l’écono-

mie) ainsi que sur la mobilité des individus.

Dans la section suivante, nous présentons le modèle. La section trois expose

la calibration. La quatrième section cherche à identifier les causes de la moindre

mobilité et du plus faible taux de retour à l’emploi des propriétaires. Enfin, la

dernière section nous permet de conclure.

4.2 Présentation du modèle

Dans ce chapitre, nous considérons une économie composée de deux villes A

et B. A chaque instant, un individu peut choisir d’être propriétaire ou locataire

dans une de ces deux villes. Le locataire doit s’acquitter d’un loyer alors que

le propriétaire doit acheter son logement si sa contrainte d’endettement lui per-

met. Par ailleurs, cette économie est caractérisée par un risque sur le marché du

travail. Durant sa vie, un travailleur connâıt des périodes d’emploi et de chô-
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mage. Lorsqu’il est chômage et qu’un emploi lui est proposé dans une autre ville

que la sienne, il peut choisir de refuser l’emploi, de l’accepter sans déménager et

payer des coûts de transport à chaque période ou bien de déménager et payer

des coûts de déménagement (frais de déménagement, frais de dossier dans une

agence immobilière pour un locataire, frais d’enregistrement et de mutation pour

un propriétaire).

4.2.1 Les préférences des agents

Nous considérons un agent dont l’espérance de vie est limitée à T périodes.

Durant sa vie, un individu reste sur le marché du travail pendant Tw périodes en

moyenne avant de devenir retraité. L’espérance de la durée de retraite dans cette

économie est égale à :

E(Tr) = E(T ) − E(Tw)

L’objectif d’un agent est la maximisation de son espérance d’utilité intertempo-

relle qui s’écrit :

Eo

T∑

t=0

βtU(ct, et) = Eo

T∑

t=0

βt[u(ct) − et]

où 0 < β < 1 est le facteur d’escompte psychologique, ct est la consommation à

la date t, et est l’effort de recherche d’emploi lorsque l’agent est chômeur 3. u(.)

est l’utilité instantanée d’un agent. Cette fonction est de type CRRA, croissante,

deux fois différentiable et strictement concave avec u′(0) = ∞.

u(ct) =
c1−σ
t − 1

1 − σ
+ θ

3. L’effort de recherche d’un employé est supposé nul.
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où σ est l’aversion au risque et θ la préférence des agents pour la propriété. Nous

supposons en effet que les individus ont une préférence psychologique pour la pro-

priété ce qui signifie que θ = 0 pour les locataires et θ > 0 pour les propriétaires.

4.2.2 Statut résidentiel, coûts de mobilité et de transac-

tion

Nous considérons une économie composée de deux villes A et B, se caractéri-

sant par huit statuts résidentiels : (1) propriétaire dans la ville A, (2) propriétaire

dans la ville B, (3) locataire dans la ville A, (4) locataire dans la ville B, (5)

nouveau propriétaire dans la ville A, (6) nouveau propriétaire dans la ville B, (7)

nouveau locataire dans la ville A et (8) nouveau locataire dans la ville B. Les

statuts 5 à 8 caractérisent les ménages en cours de déménagement et sont des

statuts provisoires qu’il ne faut pas confondre avec les accédants à la propriété

qui remboursent un emprunt immobilier et ont déjà payé le coût de leur démé-

nagement.

Nous supposons l’existence de deux types de coûts de mobilité : les coûts de

déménagement et ceux de transport. Si l’individu décide de devenir propriétaire,

il doit s’acquitter d’une taxe égale à ηp% de la valeur de son logement. Autrement

dit, le nouveau propriétaire paie un coût de mobilité égal à χp = ηpH. S’il décide

de devenir locataire, il paie seulement le coût de mobilité χl. Ces coûts de mobilité

associés au déménagement ne sont supportés que durant la période de changement

de résidence. Évidemment, un employé n’est pas dans l’obligation de déménager

dans la ville où il travaille. Dans ce cas, pour chaque période, il doit payer des

frais de transport pour se rendre sur son lieu de travail. Ces coûts de transport

sont notés c = c̄.
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4.2.3 Risques sur le marché du travail

Sur le marché du travail, un agent peut être employé ou chômeur. Les tran-

sitions du statut de chômeur à celui d’employé sont endogènes et dépendent de

l’effort de recherche des agents. L’effort de recherche d’un emploi 4 dans la ville

i′(i′ = A,B), par un individu de statut résidentiel j (j = p pour les propriétaires

et j = l pour les locataires) dans la ville i(i = A,B) est noté :

eji
i′ (a)

où a est le stock d’actifs financiers. La probabilité d’obtenir un emploi en i′

pour un chômeur ayant le statut résidentiel j dans la ville i s’écrit alors :

πji
i′ (a) =

1

2

(
1 − exp(−γi′e

ji
i′ (a))

)

avec γ un paramètre à calibrer mesurant la réactivité de la probabilité d’obtenir

une offre d’emploi à l’effort de recherche.

La probabilité pour un employé de conserver son emploi est exogène et notée

s. Sur le marché du travail, la probabilité de devenir retraité est notée λr =

1
Tr

et la probabilité de mourir pour un retraité est égale à λm = 1
Tm

. On note

pr le montant de la retraite. Pour être en mesure de définir un cadre simple

permettant d’expliquer l’accession à la propriété nous considérons qu’il n’existe

pas d’héritage : quand un individu meurt, un autre nâıt sous le statut d’employé

locataire sans actifs financiers. Cette hypothèse simplificatrice peut se justifier par

le fait que les individus n’héritent généralement pas de leur parent au moment

de leur entrée sur le marché du travail et que l’accès au premier logement est

conditionné par l’obtention d’un premier emploi. 5

4. L’effort de recherche optimal est dérivé des équations de Bellman dans la section 4.2.6.
5. Selon l’enquête logement 2002, l’âge moyen de la personne de référence des ménages ayant
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4.2.4 Revenus des ménages, comportement d’épargne et

contrainte d’endettement

4.2.4.1 Les revenus

Les revenus nets des ménages dépendent de leur statut sur le marché du tra-

vail et de leur statut résidentiel. Lorsqu’il travaille un agent est payé w. En cas

de licenciement, un agent reçoit une allocation chômage d’un montant égal à b.

Cette allocation est versée à tous les chômeurs pendant une durée non limitée et

est la même dans les deux villes. 6

Pour déterminer le niveau des revenus nets, il faut soustraire à ces revenus

bruts le coût du logement (loyer κ pour les locataires, et les coûts d’entretien du

logement ϕ et taxe foncière ̺f pour les propriétaires) et les frais de mobilité (frais

de déménagement et coûts de transport). Par ailleurs, les accédants à la propriété

remboursent leur emprunt. Cependant, dans notre modèle, ce remboursement

n’affecte pas la consommation des ménages à travers le montant des revenus nets,

mais en modifiant les comportements d’épargne des ménages pris en compte dans

la contrainte de liquidité. Nous avons donc les revenus nets suivants :

recours au crédit pour accéder à la propriété est de 39 ans, alors que celui des ménages achetant
au comptant est de 60 ans et celui des propriétaires par héritage ou donation est de 47 ans.
En effet pour obtenir une distribution de patrimoine par âge conforme aux faits stylisés, ainsi
que pour expliquer la stratégie d’épargne d’agents, nous considérons que les individus naissent
son héritage. Il convient de noter également que cette hypothèse ne modifie pas le calcul de
l’équilibre dans la mesure où les entreprises, et donc la contrepartie productive du capital, n’est
pas modélisée.

6. Cette hypothèse de non dégressivité des allocations chômage est standard dans la littéra-
ture bien que contraire aux faits constatés dans la plupart des pays. On peut ainsi utiliser les
indicateurs synthétiques de ratio de remplacement qui permettent d’apprécier la générosité glo-
bale des systèmes d’assurance chômage de chaque pays. Comme il est précisé dans la section 3,
nous utilisons les estimations de l’OCDE réalisées par Martin (1996). Le lecteur peut également
s’intéresser aux travaux de Pallage, Scruggs et Zimmermann (2008).
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Pour un propriétaire dans la ville i travaillant dans la ville i′ :

Y pi
ei′ = w − ̺f − ϕ − c

avec c le coût de transport égal à 0 si i = i′ et à c = c̄ si i 6= i′.

Pour un propriétaire dans la ville i au chômage.

Y pi
u = b − ̺f − ϕ

Pour un locataire dans la ville i travaillant dans la ville i′ :

Y li
ei′ = w − κ − c

avec c le coût de transport égal à 0 si i = i′ et à c = c̄ si i 6= i′.

Pour un locataire dans la ville i au chômage.

Y li
u = b + ωl − κ

avec ωl l’allocation logement versée uniquement aux locataires au chômage.

Pour un nouveau propriétaire dans la ville i travaillant dans la ville i′ :

Ŷ pi
ei′ = w − ̺f − ϕ − c − χp

avec c le coût de transport égal à 0 si i = i′ et à c = c̄ si i 6= i′.

Pour un nouveau propriétaire dans la ville i au chômage.

Ŷ pi
u = b − ̺f − ϕ − χp
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Pour un nouveau locataire dans la ville i travaillant dans la ville i′ :

Ŷ li
ei′ = w − κ − c − χl

avec c le coût de transport égal à 0 si i = i′ et à c = c̄ si i 6= i′.

Pour un nouveau locataire dans la ville i au chômage.

Ŷ li
u = b + ωl − κ − χl

4.2.4.2 Comportement d’épargne et contrainte d’endettement

Les ménages ont la possibilité d’épargner pour (i) se protéger des fluctuations

de revenu, (ii) pour accéder à la propriété et (iii) pour préparer leur retraite.

Leur trajectoire sur le marché du travail influence donc leur statut résidentiel.

En effet, un individu dont le parcours professionnel comporte peu de périodes de

chômage dispose d’un stock d’actifs financiers lui permettant d’accéder rapide-

ment à la propriété. Inversement, un propriétaire au chômage depuis plusieurs

périodes peut être contraint de vendre son bien immobilier afin de maintenir son

niveau de consommation. Comme les banques refusent de financer les périodes de

chômage des individus seuls (sans collatéraux) et imposent un apport personnel

financier aux ménages souhaitant emprunter afin d’accéder à la propriété, nous

considérons que les agents sont soumis à des contraintes d’endettement telles que

leur patrimoine doit se situer au-delà d’un certain seuil. Nous supposons donc

qu’un locataire ne peut pas s’endetter et que la capacité d’endettement d’un pro-

priétaire est indexée sur la valeur de son bien immobilier. Ainsi, le patrimoine

d’un propriétaire (valeur du bien immobilier et stock d’actifs financiers) ne peut

être inférieur à un seuil KP indexé à la valeur de son bien immobilier. Ce seuil

correspond à l’apport personnel nécessaire pour accéder à un emprunt.

La valeur d’un bien immobilier est noté H. Les agents accumulent un patri-
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moine kt. Ce patrimoine est composé des actifs financiers at et de la valeur du bien

immobilier pour les propriétaires. Le patrimoine d’un propriétaire s’écrit donc :

kt = at + H

et celui d’un locataire :

kt = at

A chaque période t, un individu doit déterminer le niveau optimal d’actifs finan-

ciers pour la période t + 1. Dans la mesure où il connâıt son statut résidentiel,

cela est équivalent à choisir le niveau optimal de son patrimoine.

Nous supposons qu’un individu choisit son niveau de patrimoine kt dans une

une grille de valeurs, K=[0 < k1 < k2 < ... < kmax]. La borne supérieure kmax est

fixée ex-post à l’aide des règles individuelles de décision afin que K soit l’unique

ensemble ergodique. Un propriétaire a l’obligation de rembourser son emprunt

immobilier lorsqu’il est employé. En France, si la souscription d’une assurance

chômage lors d’un emprunt immobilier n’est pas obligatoire, dans les faits, la

majorité des banques l’exige sous peine de refuser le prêt. La plupart des em-

prunts immobiliers sont donc accompagnés d’une assurance chômage. C’est pour

cette raison que nous supposons que l’assurance chômage associée à son emprunt

permet au propriétaire de suspendre ses mensualités quand il est au chômage,

mais qu’il ne peut en aucun cas s’endetter. Le remboursement de l’emprunt est

au minimum égal à m. Lorsque kt > KP et kt < H, un propriétaire accédant se

retrouve dans une situation d’épargne ”forcée” ce qui s’écrit pour les employés :

kt+1 ≥ kt + m

et pour les chômeurs :
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kt+1 ≥ kt

L’existence d’un risque spécifique sur le marché du travail incitent les agents à

accumuler des actifs financiers durant les périodes d’emploi et à désépargner pour

lisser leur consommation lorsqu’ils sont au chômage. Le stock d’actifs financiers

au début de la période t + 1 s’écrit donc de la manière suivante :

at+1 = (1 + r)at + Yt − ct

où at est le stock d’actifs à la période t, r le taux d’intérêt sur le marché financier

et Yt est le revenu net courant. Pour les propriétaires, on a at = kt − H et pour

les locataires at = kt.

4.2.5 Règles de décision des agents

A chaque instant, l’état d’un agent (ǫ) est caractérisé par son patrimoine a,

la ville où il réside i, la ville où il travaille i′, son statut sur le marché du travail

z et son statut par rapport à la propriété j. Un individu peut occuper un emploi

(z = e) ou être au chômage (z = u)et peut devenir retraité (z = u). De même, il

peut être propriétaire (j = p) ou locataire (j = l). L’état d’un agent sur le marché

du travail s’écrit donc ǫji
zi′ . Lorsqu’il est chômeur son état est noté ǫji

u ; lorsqu’il

occupe un emploi son état est représenté par ǫji
ei′ ; lorsqu’il est retraité on a ǫji

r .

Les caractéristiques du marché du travail étant données, chaque agent choisit

la séquence optimale des at+1 et l’effort de recherche qui maximisent l’espérance

d’utilité inter-temporelle sous les contraintes de non-endettement et de positivité

de la consommation. On note V (a, ǫ) la valeur associée à la situation d’un agent de

type ǫ possédant un niveau d’épargne a. La décision optimale d’un propriétaire
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de la ville i employé dans la ville i′ est la solution de l’équation de Bellman

suivante 7 :

V (a, ǫpi
ei′) = max

a′≥0

{
u(Y pi

ei′ + a − a′)

+ (1 − λr)βs[max{V (a′, ǫpA
ei′ )V (a′, ǫpB

ei′ )V (a′, ǫlA
ei′)V (a′, ǫlB

ei′)}]

+ (1 − λr)β(1 − s)[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

De même, la décision optimale d’un locataire de la ville i employé dans la ville i′

est :

V (a, ǫli
ei′) = max

a′≥0

{
u(Y li

ei′ + a − a′)

+ (1 − λr)βs[max{V (a′, ǫpA
ei′ )V (a′, ǫpB

ei′ )V (a′, ǫlA
ei′)V (a′, ǫlB

ei′)}]

+ (1 − λr)β(1 − s)[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

L’équation optimale d’un propriétaire de la ville i au chômage est :

V (a, ǫpi
u ) = max

a′≥0 ei′≥0

{
u(Y pi

u + a − a′) − epi
A(a) − epi

B(a)

+(1 − λr)βπpi
A (a)[max{V (a′, ǫpA

eA)V (a′, ǫpB
eA)V (a′, ǫlA

eA)V (a′, ǫlB
eA)}]

+(1 − λr)βπpi
B (a)[max{V (a′, ǫpA

eB)V (a′, ǫpB
eB)V (a, ǫlA

eB)V (a′, ǫlB
eB)}]

+(1 − λr)β(1 − πpi
A (a) − πpi

B (a))[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a, ǫlB

u )}]

+λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

7. Afin de simplifier la présentation du modèle, nous ne faisons pas apparâıtre ici toutes les
équations de Bellman. Les équations manquantes figurent dans l’annexe D.
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L’équation de Bellman d’un locataire de la ville i au chômage est :

V (a, ǫli
u) = max

a′≥0 ei′≥0

{
u(Y li

u + a − a′) − eli
A(a) − eli

B(a)

+(1 − λr)βπli
A(a)[max{V (a′, ǫpA

eA)V (a′, ǫpB
eA)V (a′, ǫlA

eA)V (a′, ǫlB
eA)}]

+(1 − λr)βπli
B(a)[max{V (a′, ǫpA

eB)V (a′, ǫpB
eB)V (a′, ǫlA

eB)V (a′, ǫlB
eB)}]

+(1 − λr)β(1 − πli
A(a) − πli

B(a))[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫPB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

4.2.6 L’effort de recherche optimal

Les chômeurs décident du niveau optimal de recherche en maximisant leur

espérance d’utilité. La condition du premier ordre sur l’effort d’un chômeur pro-

priétaire à la recherche d’un emploi en i′ est donnée par :

dV (a, ǫpi
u )

depi
i′ (a)

= 0 ⇔

epi
i′ (a) =

1

γi′
log

(
1

2
γi′β(1 − λr)

[
max{V (a′, ǫpA

ei′ )V (a′, ǫpB
ei′ )V (a′, ǫlA

ei′)V (a′, ǫlB
ei′)} −

max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}
])

Pour un chômeur locataire à la recherche d’un emploi en i′ :

dV (a, ǫli
u)

deli
i′(a)

= 0 ⇔
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eli
i′(a) =

1

γi′
log

(
1

2
γi′β(1 − λr)

[
max{V (a′, ǫpA

ei′ )V (a′, ǫpB
ei′ )V (a′, ǫlA

ei′)V (a′, ǫlB
ei′)} −

max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}
])

4.2.7 L’équilibre stationnaire de l’économie

Résoudre l’équilibre de cette économie consiste à déterminer le choix optimal

de consommation c = Ψ(a, ǫ), d’épargne a′ = Φ(a, ǫ) et d’effort ei = Ωi(a, ǫ) qui

maximisent les équations de Bellman. L’équilibre stationnaire de cette économie

est donné par les fonctions valeurs des ménages V (a, ǫ), les règles de décision des

ménages {c = Ψ(a, ǫ), a′ = Φ(a, ǫ), ei = Ω(a, ǫ)}, une distribution de probabilité

λ(a, ǫ), ainsi que par le vecteur de prix {w, H, r}. L’état stationnaire est défini de

la manière suivante :

(i) Les règles de décision c = Ψ(a, ǫ), a′ = Φ(a, ǫ) et ei = Ω(a, ǫ) sont les

solutions du programme de maximisation des ménages.

(ii) La distribution stationnaire de la richesse λ(a, ǫ) est donnée par la ma-

trice de Markov M et les règles de décision des agents a′ = Φ(a, ǫ). Cette

distribution est définie par :

λt(a, ǫ) = Prob(at = a, ǫt = ǫ)

La loi d’évolution de cette distribution 8 est donnée par :

Prob(at+1 = a′, ǫt+1 = ǫ′) =
∑

at

∑

ǫt

Prob(at+1 = a′|at = a, ǫt = ǫ)

× Prob(ǫt+1 = ǫ′|ǫt = ǫ) × Prob(at = a, ǫt = ǫ)

Cette loi s’écrit également :

8. Pour plus de détails concernant la méthode de résolution numérique d’un modèle à agent
hétérogène, voir par exemple, Algan et al.(2004).
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λt+1(a
′, ǫ′) =

∑

a

∑

ǫ

λt(a, ǫ) × Prob(ǫt+1 = ǫ′|ǫt = ǫ) × I(a′, a, ǫ)

où I(a′, a, ǫ) correspond à une variable indicatrice prenant la valeur 1 lorsque

a′ = Φ(a, ǫ) et zéro sinon. La distribution stationnaire λ(a, ǫ) est alors

donnée par λt+1 = λt.

4.2.8 Le bien-être de l’économie

Afin d’évaluer la situation sur le marché du travail, nous retenons la fonction

générale du bien-être suivante :

Wu =
∑

ǫ

∑

a

λ(a, ǫ)V (a, ǫ)

Wu correspond au critère utilitariste, c’est-à-dire l’espérance inconditionnelle d’uti-

lité. Le bien-être est alors exprimé sous la forme du niveau constant de consom-

mation cu procurant l’utilité Wu à un travailleur assuré de conserver son emploi

indéfiniment.

Wu =
∞∑

t=0

βtu(cu)

Ce critère peut se justifier par le fait qu’un individu ne connâıt pas à l’avance

sa position dans la société. Par conséquent, il choisit la politique lui assurant la

meilleure espérance de gain. Un individu peut également aborder la probléma-

tique du bien-être en choisissant l’économie dans laquelle il sera le mieux protégé

en cas de licenciement. Nous définissions donc un critère de bien-être maximin

(ou Rawlsien) cr correspondant au niveau constant de consommation des seuls

chômeurs. Ce niveau de consommation permet de retrouver l’espérance d’utilité
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des chômeurs :

Wr =
∞∑

t=0

βtu(cr)

4.3 Calibration

Nous calibrons le modèle sur données françaises. L’étalonnage du modèle est

réalisé pour des périodes d’un trimestre. Le facteur de préférence pour le présent

β est fixé à 0.99 ce qui correspond à un taux d’escompte psychologique de 4%

par an. La valeur traditionnellement retenue pour l’aversion au risque σ est de 2.

La durée de présence sur le marché du travail est de 40 ans alors qu’un individu

peut espérer être retraité pendant 20 ans. Les transitions dans le cycle de vie

suivent des processus poissonniens. Nous avons donc λr = 0.0063 et λm = 0.0125.

La valeur d’un bien immobilier dans la ville A ou B est normalisée à 1 (i.e.

H = 1) et correspond à 180000 euros. En effet, au 1 juin 2009, le prix moyen du

mètre carré dans les 8 premières agglomérations françaises était de 1949 euros

pour un appartement et 1531 euros pour une maison. Soit 180000 euros pour

un appartement de 4 pièces d’environ 100 mètres. Les revenus brut d’un ménage

travaillant dans la ville i′ sont w = 0.05, soit revenu de 3000 euros par mois et par

ménage 9. La valeur d’un logement équivaut donc à 5 ans de revenu d’un ménage.

Quand un individu perd son emploi, il perçoit toujours une allocation chômage

égale à b = 0.02 illimitée dans le temps. Le ratio de remplacement est donc

égal à 40% ce qui correspond au chiffre avancé par Martin (1996). Par ailleurs,

le montant des retraites est pr = 0.035, soit un ratio de remplacement de 70%

(Legendre, 2004).

En 2001, les dépenses de loyer représentaient un plus de 20% du budget d’une

famille française (INSEE-Enquête budget de famille, 2001). Nous fixons donc le

9. En 2006, le salaire mensuel net moyen des employés était d’environ 1400 euros par per-
sonne (source DADS 2006)
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loyer à κ = 0.01, soit 20% du revenu d’un ménage. Le taux d’intérêt réel annuel

est fixé à r = 3%.

Les agents subissent des contraintes sur le marché financier. Ainsi, un loca-

taire ne possède aucun emprunt pour financer son bien immobilier et il est peu

probable qu’une institution financière lui prête de l’argent pour financer une pé-

riode chômage. Ainsi, pour un locataire, k > 0 et a > 0. Un propriétaire peut

financer l’achat de son bien immobilier par un emprunt. Cependant, il ne pourra

pas financer intégralement son achat. Autrement dit, l’achat d’un bien immobilier

nécessite un apport personnel. Ce fait est modélisé par une contrainte d’endette-

ment KP pour les propriétaires. Ainsi, k > KP avec 0 < KP < H. Si KP = 0,

le stock d’actifs financiers d’un agent est égal à a > −H. A l’opposé, si KP = H,

on a a > 0. Dans nos simulations, nous supposons que KP = 0.2, soit 20% de la

valeur d’un bien immobilier. Par ailleurs, tant que le propriétaire accédant détient

un patrimoine inférieur à la valeur de son acquisition, il a l’obligation d’accrôıtre

son patrimoine de m = 0.01 par période ce qui correspond en fait au rembourse-

ment minimum de l’emprunt. Ce remboursement minimum est versé lorsqu’il est

employé. Dans le cas contraire, le propriétaire accédant dispose d’une assurance

lui permettant de reporter le paiement de ses mensualités, avec l’obligation de ne

pas s’endetter.

Quand un individu change de résidence, il peut décider de devenir proprié-

taire ou locataire et doit s’acquitter de frais de mobilité (frais de notaire, frais

d’agence, etc.). Pour un locataire, ses frais son fixés à χl = 0.03, soit 60% du loyer.

Pour un propriétaire accédant, les coûts sont χp = 0.1, soit 10% de la valeur d’un

bien immobilier. Par ailleurs, quand un individu ne travaille pas dans la ville où

il réside, il paie des coûts de transport c = 0.0025, soit 5% du revenu d’un mé-

nage. La taxe foncière est ̺f = 0.0007, soit 500 euros par an 10. La probabilité s de

10. Dans notre modèle, nous étudions le cas de deux villes symétriques. Les taxes et les
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conserver son emploi est égal à 0.97, soit une durée moyenne pour emploi de 8 ans.

Les paramètres γ, θ et ϕ sont calibrés de manière à arriver à un taux de

chômage de 10%, à une proportion de propriétaires de 57,14% avec un tiers de

propriétaires accédants 11. Nous arrivons alors à γ = 0.0238, θ = 9.309 et ϕ =

0.0033. Compte-tenu de la valeur des coûts d’entretien d’un logement et dans la

mesure où la valeur d’un bien immobilier est normalisée à 1, le taux de rendement

réel de l’immobilier égal à κ−ϕ−̺f par trimestre, soit 2.4% par an. La calibration

des différents paramètres est résumée dans le Tableau 4.1

Table 4.1 – Calibration du modèle.

β σ θ b w
0.99 2 9.309 0.02 0.05
γ ϕ χp χl c̄

0.0238 0.0033 0.1 0.03 0.0025
H ωl κ ̺f m
1 0.0025 0.01 0.0007 0.01
λr λm pr KP r

0.00625 0.0125 0.035 0.2 0.0075

systèmes d’assurance chômage sont donc identiques dans les deux villes. Une extension possible
serait de proposer un cadre d’analyse où les deux villes pourraient se faire concurrence en
proposant des fiscalités différentes. Un tel modèle pourrait être utilisé pour appréhender le
niveau optimal de décentralisation en matière de fiscalité et d’assurance chômage.

11. En 2001, selon l’enquête logement, 21% des français étaient propriétaires accédants et 37%
étaient propriétaires non accédants. Ainsi, la proportion d’accédants était légèrement supérieure
à un tiers.
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4.4 Mobilité résidentielle et retour à l’emploi

L’objet de cette section est d’identifier les raisons pour lesquelles les proprié-

taires présentent des faibles taux des retours à l’emploi. S’agit-il d’un effet coûts

de mobilité ou bien d’un effet patrimoine ? En d’autres termes, peut-on attribuer

à la fiscalité, qu’il faudrait alors réformer, la corrélation positive entre le taux de

propriétaires et le taux de chômage ? Pour répondre à ces questions, nous allons

commencer par présenter les mécanismes à l’œuvre à l’équilibre stationnaire.

4.4.1 Accession à la propriété et retour à l’emploi

Comment la stratégie d’accession à la propriété et la détention d’un bien

immobilier affectent-ils le retour à l’emploi des propriétaires et des locataires ?

Pour le savoir, nous analysons dans cette section les comportements économiques

des ménages à l’équilibre stationnaire.

4.4.1.1 Locataires et propriétaires à l’équilibre stationnaire

La perspective de devenir propriétaire a un effet sur le comportement des loca-

taires. En effet, les locataires qui envisagent de devenir un jour propriétaires ont

des stratégies d’épargne et de recherche d’emploi adaptées à cet objectif. Dans

notre modèle, l’accession au premier logement a lieu au même moment que l’ac-

cession au premier emploi. On observe en effet, qu’en France, l’accès au logement

est le plus souvent conditionné par l’obtention d’un emploi et que pour les 18-25

ans la proportion de locataires est largement majoritaire. On peut donc considé-

rer que les locataires ont pour objectif de se constituer un portefeuille optimal

d’actifs, constitué d’une combinaison d’actifs financiers et de patrimoine immo-

bilier qui maximise leur flux de bien-être inter-temporel.
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Le patrimoine immobilier, moins liquide que les actifs financiers, se caracté-

rise par un rendement correspondant aux loyers non payés une fois l’emprunt

remboursé et, contrairement aux actifs financiers, constitue également un bien

de consommation. En d’autres termes, pour reproduire la part de propriétaires

constatée dans l’économie, il est nécessaire d’introduire une préférence pour la

propriété immobilière 12. Cela implique qu’à l’équilibre stationnaire, tous les lo-

cataires ont pour objectif de devenir propriétaires.

Figure 4.1 – Distribution de richesse des ménages locataires et employés dans
la même ville
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12. La préférence pour la propriété est représentée par le paramètre à calibrer θ. Ce paramètre
n’est pas positif par hypothèse, mais pour reproduire les faits stylisés ce qui semble indiquer
une préférence pour la propriété.
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Figure 4.2 – Distribution de richesse des ménages locataires et employés dans
deux villes différentes
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Les figures 4.1 et 4.2 présentent les distributions des richesses des locataires

employés. Ceux-ci ont un patrimoine relativement faible puisqu’ils deviennent

propriétaires dès que leur richesse dépasse 0.2 (36000 euros). Les locataires situés

au-dessus de ce niveau sont en fait d’anciens propriétaires qui ont revendu leur

logement au cours d’une période de chômage. Tous les locataires ne deviennent

pas nécessairement propriétaires. Bien que tous les individus soient identiques

à leur entrée sur le marché du travail, le temps nécessaire pour accéder à la

propriété est hétérogène et dépend de leur trajectoire sur le marché du travail. La

vitesse de transition de l’état de locataire vers l’état de propriétaire accédant (i.e.

propriétaire remboursant un emprunt), puis de l’état de propriétaire accédant

vers celui de propriétaire de plein droit (i.e. propriétaire qui n’a pas d’emprunt à

rembourser) dépend de l’effort d’épargne des ménages. Plus un ménage épargne,

plus il atteint rapidement l’état de propriétaire de plein droit.
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Figure 4.3 – Distribution de richesse des propriétaires au chômage
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Figure 4.4 – Distribution de richesse des locataires au chômage
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Les figures 4.3 et 4.4 représentent les distribution des richesses des proprié-

taires et des locataires au chômage. On observe que certains locataires au chômage

ont une richesse comprise entre 0.2 et 0.57 (Cf.Figure 4.4) : il s’agit des accédants
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à la propriété qui ont revendu leur logement afin de pouvoir lisser leur revenu.

Cette stratégie ne concerne que la minorité la plus endettée des propriétaires

(Cf.Figure 4.3).

Figure 4.5 – Taux d’épargne des chômeurs locataires
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Figure 4.6 – Taux d’épargne des chômeurs propriétaires
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Figure 4.7 – Taux d’épargne des employés locataires

0 0.05 0.1 0.15 0.2 0.25 0.3
0

0.05

0.1

0.15

0.2

0.25

0.3

0.35

0.4

0.45

0.5

%

Patrimoine

Figure 4.8 – Taux d’épargne des employés propriétaires
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Les figures (4.5 à 4.8) représentent le taux d’épargne des propriétaires et des

locataires en fonction de leur état sur le marché du travail et de leur patrimoine 13.

Le taux d’épargne moyen des locataires employés, qui ont un patrimoine compris

entre 0 et 0.3 (0 et 54000 euros), est de 32.9%. Ceux des propriétaires accédants et

de plein droit sont respectivement de 36.1% et 15.22%. Ainsi, les locataires ont un

taux d’épargne proche de celui des accédants alors que, contrairement à eux, ils

n’ont aucune obligation de rembourser un emprunt. Cela signifie que les ménages

sont dans une logique d’accès à la propriété avant même d’avoir acheté leur bien

immobilier. Les locataires au chômage recherchent activement un emploi et ce

comportement n’est pas le fait de coûts de mobilité plus faibles relativement aux

propriétaires, mais s’explique par la nécessité d’accumuler des actifs financiers

leur permettant d’accéder à la propriété.

Figure 4.9 – Distribution de richesse des ménages propriétaires et employés dans
la même ville
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13. La ligne en pointillé entre 0.3 et 0.6 correspond à l’absence de ménage (Cf.Figure 4.6) : il
s’agit des accédants à la propriété qui ont revendu leur logement.
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Figure 4.10 – Distribution de richesse des ménages propriétaires et employés
dans deux villes différentes
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Les Figures 4.9 et 4.10 présentent les distributions des richesses des proprié-

taires employés. Il apparâıt que les individus choisissent de devenir propriétaires

dès lors qu’ils possèdent l’apport personnel minimum égal à 0.2. Les propriétaires

situés entre 0.2 et 1 sont des accédants à la propriété qui sont dans l’obligation

de rembourser leur emprunt immobilier. Ces individus sont dans une situation

d’épargne “forcée” et sont par conséquent dans l’obligation de retrouver rapide-

ment un emploi lorsqu’ils sont au chômage. Au-delà de 1, les propriétaires pos-

sèdent pleinement leur logement : leur stock d’actifs financiers peut être utilisé

pour lisser leur consommation en cas de perte de leur emploi.
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Figure 4.11 – Taux de sortie instantanée du chômage des propriétaires
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Figure 4.12 – Taux de sortie instantanée du chômage des locataires
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Les Figures 4.11 et 4.12 présentent les taux de sortie instantanée du chômage
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des propriétaires et des locataires. On note que le taux de retour à l’emploi le plus

élevé est celui des accédants à la propriété (entre k = 0.2 et k = 1), suivis des

locataires et des propriétaires de plein droit. Cependant, il apparâıt clairement

que le taux de retour à l’emploi diminue avec le niveau de la richesse des ménages,

car une fois l’emprunt lié à leur résidence principale est intégralement remboursé,

ces agents ne sont plus contraints financièrement. C’est la raison pour laquelle,

leur taux de retour à l’emploi est faible pour des valeurs du patrimoine supérieures

à k = 1. En effet, la richesse permet aux ménages de lisser leur consommation

quand ils sont au chômage. Les chômeurs propriétaires qui détiennent des actifs

financiers peuvent rechercher moins activement un emploi et être plus sélectif

dans la localisation de cet emploi. D’après la Figure 4.13, il apparâıt clairement

que les propriétaires préfèrent chercher un emploi dans leur ville de résidence. Ce

résultat confirme donc la faible mobilité des propriétaires.

Figure 4.13 – Probabilité de trouver un emploi dans la ville de résidence du
propriétaire
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Figure 4.14 – Probabilité de trouver un emploi dans la ville de résidence du
locataire
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Le taux de sortie instantanée du chômage des locataires dépend de la distri-

bution de la richesse et de la vitesse d’accumulation d’actifs financiers. Pour un

patrimoine compris entre 0 et 0.2 (0 et 36000 euros), la probabilité de sortir du

chômage diminue avec le niveau de patrimoine des locataires (Cf.Figure 4.12).

Un stock d’actifs financiers important permet aux locataires de lisser plus faci-

lement leur consommation et de rester plus longtemps au chômage. Lorsque le

patrimoine est au-dessus de la contrainte d’endettement (0.2), l’effet est inverse.

Il s’agit de ménages suffisamment riches pour devenir propriétaires. Pour eux, le

retour à l’emploi leur donnerait accès immédiatement à la propriété ce qui les in-

citent à retrouver plus rapidement un emploi que les locataires situés en-dessous

de la contrainte d’endettement des propriétaires. Le patrimoine a également un

effet sur la mobilité des locataires. Les locataires les plus pauvres tentent de sor-

tir le plus rapidement possible du chômage. Ils recherchent un emploi dans les

deux villes. Dans 54% des cas (Cf.Figure 4.14), lorsqu’un locataire au chômage
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dont le patrimoine est nul retrouve un emploi dans sa ville. Quand leur richesse

augmente, les locataires au chômage recherchent en priorité un emploi dans leur

ville de résidence. Ainsi, pour un patrimoine de 0.15, 63% des reprises d’emploi

se font dans la ville de résidence. Pour des niveaux de patrimoine supérieurs, ce

taux diminue en raison de la baisse de l’effort de recherche.

4.4.2 Résultats des politiques économiques

4.4.2.1 Les effets des allocations chômage

Selon Layard et al.(1991), l’élasticité de la durée moyenne du chômage aux

allocations est de l’ordre de 0.2 à 0.9. Notre modèle permet de reproduire une

élasticité égale à 0.39 (Cf.Tableau D.1) 14. Cependant, les effets des allocations

ne sont pas identiques pour les locataires et les propriétaires dont l’élasticité est

respectivement de -0.62 et 0.41. Ainsi, une hausse des allocations chômage réduit

la durée moyenne du chômage pour les locataires. Ce résultat s’explique par le fait

que l’accession à la propriété est moins risquée lorsque les ménages sont couverts

par une assurance chômage généreuse. En effet, avant de devenir propriétaires de

plein droit, les ménages connaissent une période d’accession pendant laquelle ils

doivent rembourser leur emprunt. Durant cette période, leur capacité à lisser leur

revenu est limitée. Par conséquent, une hausse de l’assurance chômage améliore

la situation des propriétaires accédants et incite les locataires à devenir proprié-

taires plus rapidement. Cela se traduit par une hausse de la durée moyenne du

chômage des propriétaires et une baisse de celle des locataires. Ce résultat concer-

nant les locataires s’oppose à ceux du modèle de recherche d’emploi canonique.

D’autres études ont déjà montré qu’une hausse des allocations pouvait avoir des

effets positifs sur le retour à l’emploi [effet d’éligibilité (Mortensen, 1977) et effet

14. Il convient de noter que les élasticités des politiques économiques sont calculées à partir
des tableaux 4.2 et 4.3.
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financement de la recherche d’emploi (Ménard, 2006)]. Dans ce chapitre, cet effet

bénéfique de l’assurance chômage s’explique par la stratégie d’accès à la propriété

des locataires.

Table 4.2 – Équilibres économiques I
Calibration Allocations Contrainte
de référence chômage (+5%) d’endettement (+5%)

Durée moyenne
du chômage 11.50 11.72 11.38
Durée moyenne du
chômage des locataires 9.58 9.28 9.57
Durée moyenne du
chômage des propriétaires 12.93 13.20 12.89
Taux de
chômage 10.00 10.53 9.94
Taux de chômage
des locataires 12.13 8.35 11.42
Taux de chômage
des propriétaires 9 11.38 9.14
Taux de
propriété 57.14 62.26 54.58
Taux
d’endettement 37.99 31.89 37.38

Table 4.3 – Équilibres économiques II
Calibration Contrainte Taux Taxe sur l’achat
de référence de remboursement (+5%) d’intérêt (+5%) d’un logement (+5%)

Durée moyenne
du chômage 11.50 12.03 12.26 11.23
Durée moyenne du
chômage des locataires 9.58 10.31 9.78 9.59
Durée moyenne du
chômage des propriétaires 12.93 14.83 15.09 12.71
Taux de
chômage 10.00 10.36 10.22 9.87
Taux de chômage
des locataires 12.13 10.50 12.42 10.66
Taux de chômage
des propriétaires 9 10.18 8.45 9.39
Taux de
propriété 57.14 38.17 46.7 52.47
Taux
d’endettement 37.99 27.54 37.76 36.55
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4.4.2.2 Effet de la contrainte d’endettement

Une hausse de la contrainte d’endettement agit de deux manières sur la chô-

mage (Cf.Tableau 4.2). D’une part, elle retarde l’accession à la propriété immo-

bilière en obligeant les locataires à posséder un apport personnel plus important.

Ainsi, les locataires doivent travailler plus longtemps pour devenir propriétaire.

Par ailleurs, la hausse de la contrainte d’endettement a un effet mécanique de com-

position sur la richesse des ménages : le stock d’actifs des locataires augmentent

alors que les propriétaires sont en moyenne moins endettés.

4.4.2.3 Effet de la contrainte de remboursement

Lorsque les propriétaires accédants doivent rembourser plus rapidement leur

emprunt, la durée moyenne du chômage augmente (Cf.Tableau 4.2). En effet,

des mensualités plus élevées découragent les individus à devenir propriétaires. Le

taux d’endettement et le nombre de propriétaires sont plus faibles. Les locataires

ne souhaitent pas devenir propriétaires aussi rapidement qu’auparavant ce qui se

traduit par une durée de chômage plus longue. L’augmentation du pourcentage

de propriétaires de plein droit réduit mécaniquement leur taux de sortie moyen

du chômage.

4.4.2.4 Effet du taux d’intérêt

Une hausse du taux d’intérêt (Cf.Tableau 4.3) réduit les incitations à devenir

propriétaire et encourage les propriétaires accédants à rembourser plus rapide-

ment leur emprunt immobilière : le nombre de propriétaires et le taux d’endet-

tement diminuent. Les locataires attendent plus longtemps avant d’accéder à la

propriété et le nombre de propriétaires de plein droit augmente. Cette hausse

du stock d’actifs financiers des locataires et des propriétaires allonge la durée

moyenne du chômage.
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4.4.2.5 Effet mobilité vs Effet richesse

A l’équilibre de référence, l’élasticité de la durée du chômage à une variation de

la taxe sur l’achat d’un bien immobilier est négatif (Cf.Tableau D.1). Une baisse

de la taxe d’accès à la propriété de 10% à 5% se traduit par une hausse du taux

d’épargne de 32.9% à 39.1%. Lorsque la fiscalité est moins défavorable à l’achat

de bien immobilier, les locataires épargnent plus pour accéder plus rapidement

à la propriété. Pour les mêmes raisons, les locataires au chômage reprennent

d’autant plus vite un emploi que la taxe sur l’achat d’un bien immobilier est

faible. Ainsi, la fiscalité a des effets indirects sur le comportement des locataires.

En encourageant l’accès à la propriété, une baisse des taxes incitent les locataires

à épargner davantage et à reprendre plus rapidement un emploi.

Figure 4.15 – Taux de sortie instantanée du chômage des propriétaires
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Figure 4.16 – Taux de sortie instantanée du chômage des locataires

0 0.2 0.4 0.6 0.8 1 1.2 1.4 1.6 1.8 2
0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

0.6

0.7

%

Patrimoine

T=5%

T=10%

T=15%

Figure 4.17 – Probabilité de trouver un emploi dans la ville de résidence du
propriétaire
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Figure 4.18 – Probabilité de trouver un emploi dans la ville de résidence du
locataire

0 0.2 0.4 0.6 0.8 1 1.2 1.4 1.6 1.8 2
0.5

0.52

0.54

0.56

0.58

0.6

0.62

0.64

0.66

%

Patrimoine

T=5%
T=10%
T=15%

La taxe sur l’achat d’un logement affecte le comportement de recherche des

locataires. Une hausse de cette taxe (T≡ηp=15%) réduit le taux de sortie du

chômage des locataires (Cf.Figure 4.16). En effet, une augmentation de cette

taxe réduit l’intérêt du statut de propriétaire pour les locataires. Par conséquent,

ils ont moins d’incitation à la reprise d’emploi : leur taux de sortie du chômage

diminue et ils concentrent leur recherche d’emploi dans leur ville de résidence

(Cf.Figure 4.18).

4.4.2.6 Effet de la taxe d’achat d’un logement sur la population active

Dans notre modèle, parmi les locataires (Cf.Tableau 4.4), 90.31% travaillent

dans leur ville de résidence, 9.69% travaillent et résident dans deux villes dif-

férentes. Pour les propriétaires, 23.47% travaillent et résident dans deux villes

différentes. Par ailleurs, la probabilité de reprendre un emploi dans sa ville de

résidence est de 54.21% pour les accédants à la propriété, 75.98% pour les pro-
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priétaires de plein droit (soit en moyenne 63.85%) et 58.93% pour les locataires.

Ainsi, le différentiel entre propriétaires et locataires est de 4.92 points ce qui

confirme une moindre mobilité des propriétaires. Cependant, le phénomène est

de faible ampleur. En réalité, ce qui distingue propriétaires et locataires est le

types de mobilité : la mobilité des locataires est basée sur le déménagement alors

que les propriétaires préfèrent supporter des coûts de transports quotidiens.

Table 4.4 – Effet de la taxe d’achat d’un logement sur la population active

Modèle de référence ηp = 5% ηp = 15% ηp = 10% Économie sans
ηp = 10% et c = 0.0025 c = 0.0025 c = 0.0025 c = 0 propriétaires

Locataires employés dans
leur ville de résidence (%) 90.31 81.82 68.20 75.56 97.32
Locataires employés
dans une autre villes (%) 9.69 18.18 31.80 27.95 2.68
Durée moyenne du
chômage des locataires (mois) 9.58 8.99 10.88 9.38 12.10
Patrimoine moyen d’un
d’un locataire au chômage 0.216 0.339 0.1747 0.1156 0.21

Propriétaires employés dans
leur ville de résidence (%) 76.53 83.68 65.58 53.33 -
Propriétaires employés
dans une autre villes (%) 23.47 16.32 34.42 47.43 -
Durée moyenne du chômage
des propriétaires (mois) 12.93 16.21 12.31 12.97 -
Patrimoine moyen d’un
d’un propriétaire au chômage 1.14 1.251 1.137 1.14 -

Paradoxalement, la hausse de la taxe sur l’achat d’un logement affecte le

taux de sortie instantanée et la mobilité des locataires. En effet, les locataires au

chômage les plus riches pourraient être dans l’obligation de payer deux déména-

gements s’ils obtenaient un emploi ailleurs que dans leur ville de résidence : (i) le

premier en tant que locataires déménageant d’une ville vers une autre et (ii) le

second, quelques trimestres plus tard, en devenant propriétaires. Ainsi, plus les

locataires sont proches dans l’accession à la propriété, plus la taxe sur l’achat d’un

logement réduit leur mobilité. Au niveau agrégé, cette taxe peut également avoir

des effets positifs sur la mobilité. En effet, une taxe faible encourage les locataires

à épargner plus rapidement pour devenir propriétaires. De plus, les propriétaires

au chômage redeviennent plus facilement locataires lorsque les coûts de transi-

tion entre ces deux états sont faibles. Un tel comportement accrôıt également
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le stock d’actifs financiers moyen des locataires au chômage. Par conséquent, le

stock moyen d’actifs financiers détenus par les locataires au chômage diminue

avec la taxe sur le l’achat d’un logement ce qui accrôıt le taux de sortie moyen

et rend les locataires au chômage moins sélectifs dans le choix géographique de

leur recherche d’emploi. Au final, une hausse de cette taxe a des effets ambigus :

d’un côté, elle pousse les ménages à être moins mobiles pour éviter un déménage-

ment. Mais de l’autre, ces ménages sont en moyenne plus pauvres ce qui accrôıt

la mobilité des locataires. Ce résultat est présenté dans le tableau 4.4. Le nombre

de locataires employés dans leurs ville de résidence est de 81.82% pour ηp = 5%,

90.31% pour ηp = 10% et 68.20% pour ηp = 15%.

Pour identifier le rôle des coûts de mobilité, nous supposons que le coût de

transport est nul. Quand c = 0, habiter et travailler dans deux ville différentes

n’est plus coûteux. Cette hypothèse revient donc à annuler les effets des χp et χl

sur la mobilité puisque les ménages n’ont plus besoin de déménager pour mini-

miser leurs coûts de déplacement. Autrement dit, il n’existe plus de barrières à

rechercher ou accepter un emploi dans une autre ville que celle de résidence. La

durée moyenne du chômage passe de 9.58 mois à 9.38 mois pour les locataires

(Cf.Tableau 4.4) et de 12.93 mois à 12.97 mois pour les propriétaires. Le pour-

centage d’individus travaillant et habitant dans la même ville passe de 90.31% à

75.56% pour les locataires et de 76.53% à 53.33% pour les propriétaires. Les coûts

de déménagement ont bien un effet sur la mobilité des individus qu’ils soient pro-

priétaires ou locataires. Une baisse de ces coûts encourage les ménages à recher-

cher et accepter des emplois ailleurs que dans leur ville de résidence. Cependant,

il apparâıt que ce comportement a peu de conséquences sur la durée moyenne

des épisodes de chômage. En fait, des coûts de mobilité élevés contraignent les

chômeurs à faire plus d’effort de recherche, mais sur une zone géographique moins
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étendue. Au final, le différentiel de durée de chômage varie peu : il passe de 3.35

mois à 3.59 (soit une 1 semaine de plus).

Ce résultat suggère que la différence de taux de sortie du chômage entre pro-

priétaires et locataires s’explique plus par un effet richesse que par un effet coût

de mobilité. Pour vérifier cette intuition, nous réalisons la simulation d’une écono-

mie sans propriétaires 15. Les locataires n’accumulent plus d’actifs financiers pour

devenir propriétaire, mais uniquement pour s’assurer contre le risque de chômage

et pour continuer à consommer durant leur retraite. Ses motivations en matière

d’épargne sont donc proches de celles d’un propriétaire de plein droit dans l’éco-

nomie de référence. Le stock moyen d’actifs financiers d’un locataire est alors égal

à 0.21 (37800 euros), soit l’équivalent de 4.2 trimestres de salaire et 97.32% des

locataires travaillent et vivent dans la même ville (Cf.Tableau 4.4).

Par ailleurs, la durée moyenne du chômage passe de 9.58 mois à 12.10 mois ce

qui est légèrement inférieur à la durée moyenne du chômage des propriétaires dans

le modèle de référence. Ceci tend à prouver que le différentiel de durée de chômage

entre propriétaires et locataires provient des stratégies en matière d’accumulation

de patrimoine : le faible niveau de patrimoine et le souhait d’accéder rapidement

à la propriété du logement encouragent les locataires à rechercher plus activement

un emploi que les propriétaires de plein droit qui ont réussi à se constituer un

patrimoine.

15. La calibration de cette économie est la même que celle de l’économie de référence, mais
nous interdisons l’accès à la propriété en fixant une contrainte d’endettement KP = +∞.
Ainsi, aucun ménage peut posséder un apport financier suffisant pour avoir le droit de devenir
propriétaire : le nombre de propriétaires est nul.
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4.5 Analyse de bien-être

Puisque le différentiel de durée de chômage entre propriétaires et locataires

est avant tout un effet richesse, a-t-on le droit de dire qu’il est optimal de réduire

le nombre de propriétaires. En terme de bien-être, la propriété est peut être une

situation préférable à la location ?

Figure 4.19 – Bien-être
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Contrairement à ce que pouvaient laisser suggérer les travaux d’Oswald, une

baisse du nombre de propriétaires ne conduit pas à une baisse du taux de chômage

(Cf.Figure 4.19). Même si la durée moyenne du chômage est plus longue pour les

propriétaires que pour les locataires, une part plus importante de locataires dans

l’économie ne réduit pas le taux de chômage. Ce phénomène s’explique par le fait
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que la hausse de la taxe incite les locataires à retarder leur achat immobilier et

par conséquent à faire un effort d’épargne moins important. Ce comportement se

traduit par une hausse de la durée du chômage des locataires qui fait plus que

compenser l’effet composition locataires/propriétaires. Autrement dit, en décou-

rageant l’accès à la propriété, la taxe accrôıt la durée du chômage des locataires.

Le bien-être qu’il soit utilitariste ou rawlsien (Cf.Figure 4.19) baisse lorsque le

nombre de propriétaires diminue. La hausse de la taxe se traduit par un nombre

de propriétaires moins important. Or la propriété améliore le bien-être (les agents

préfèrent être propriétaires que locataires) et est une protection contre le chô-

mage. En effet, un propriétaire au chômage n’a pas de loyer à payer ce qui lui

permet de lisser son revenu plus facilement.

On remarque une très nette baisse du bien-être Rawlsien (Cf.Figure 4.19).

Il s’agit toujours des locataires chômeurs sans actifs financiers. Ces individus

sont les plus fragiles puisqu’ils ne possèdent aucun patrimoine. Par ailleurs, leur

but étant de devenir propriétaires, les politiques dont le but est de réduire le

nombre de propriétaires les touchent particulièrement. Ainsi, ce sont les individus

les plus pauvres qui pâtissent le plus des politiques de réduction de nombre de

propriétaires. La taxe agit comme une barrière à l’entrée dans la propriété qui

par définition pénalise ceux qui ne sont pas encore propriétaires.

4.6 Conclusion du chapitre

L’objectif de ce chapitre est d’analyser les effets du statut résidentiel et des

politiques publiques sur les taux de retour à l’emploi, en prenant en compte les

coûts de mobilité et le niveau de richesse des individus. Dans ce but, nous avons

proposé un modèle à agents hétérogènes avec deux types de patrimoine : le capital
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financier transférable d’une ville à l’autre et le capital immobilier associé à une

ville. Dans ce modèle, les individus choisissent : (i)leur niveau optimal d’épargne

leur permettant d’acquérir un logement, de se protéger contre le risque d’une

perte d’emploi et de préparer leur retraite, (ii) leur niveau optimal de recherche

d’emploi et (iii) leur statut résidentiel optimal (leur ville de résidence et leur

mode d’occupation).

Nous montrons que les coûts de mobilité élevés (taxe sur l’achat d’un loge-

ment et coûts de transports) diminuent bien la mobilité des propriétaires, mais

également celle des locataires. Pour ces derniers, une taxe sur l’achat d’un loge-

ment réduit les incitations à devenir propriétaire et donc celles à reprendre un

emploi pour acquérir un capital. Cependant, la moindre mobilité n’explique pas

le différentiel entre propriétaires et locataires en matière de durée de chômage.

L’absence de coûts liés au déménagement améliore la mobilité résidentielle, mais

laisse inchangé la durée moyenne du chômage pour les locataires et les proprié-

taires. En fait, les coûts de mobilité obligent les ménages à accrôıtre leur effort

recherche d’emploi dans leur ville de résidence. Au final, la durée moyenne du

chômage reste la même et les chômeurs reçoivent plus d’offres d’emploi dans leur

ville de résidence.

Ce résultat suggère que le plus faible taux de sortie du chômage des proprié-

taires ne provient pas d’un effet mobilité, mais d’un effet richesse. Cette intuition

est confirmée en simulant une économie sans propriétaire. Dans ce cas, les loca-

taires n’épargnent plus pour accéder rapidement à la propriété, mais uniquement

pour se protéger contre un risque de perte d’emploi et pour préparer leur retraite.

De ce point de vue, leur situation est comparable à celle des propriétaires de plein

droit. Par ailleurs, ils ne quittent plus le statut de locataires une fois qu’ils ont

atteint le montant de l’apport personnel minimum. Par conséquent, les locataires
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épargnent de manière moins intensive ce qui se traduit par un plus faible taux

de sortie du chômage. La durée moyenne du chômage des locataires est alors

proche de celle des propriétaires dans le modèle de référence alors que les coûts

de mobilité des locataires restent inchangés. Ainsi, il apparâıt que le différentiel

des durées de chômage entre locataires et propriétaires s’explique essentiellement

par la stratégie d’accession à la propriété et par un effet richesse.

L’intuition d’Oswald est fausse. Ce n’est pas parce que la durée de chômage

des propriétaires est plus longue que réduire le nombre de propriétaires permet

de réduire le taux de chômage. L’accès à la propriété immobilière est une des rai-

sons de la reprise d’emploi rapide des locataires et des propriétaires accédans. La

propriété du logement est une assurance contre le chômage. Réduire le nombre de

propriétaires, c’est réduire le nombre d’individus auto-assurer contre le chômage.
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Certains faits stylisés macroéconomiques mis en évidence lors de la dernière

décennie ont soulevé la question suivante : quelles sont les conséquences de l’aug-

mentation de taux de propriétaires occupants sur le marché du travail, et plus

spécifiquement sur le taux de chômage ? Dans cette optique, la propriété immobi-

lière pourrait constituer une entrave à la mobilité résidentielle des individus ayant

choisi ce mode résidentiel, et limiterait ainsi la flexibilité du marché du travail,

induisant l’augmentation du taux de chômage.

Cette problématique, résumée sous l’appellation d’hypothèse d’Oswald, était

le but de cette thèse. A l’aide de plusieurs contributions empiriques, nous avons

tenté d’analyser et d’évaluer différents liens existants entre les modes d’occupation

du logement, la durée de chômage et la mobilité résidentielle. Puis, nous avons

développé un modèle théorique afin de mieux appréhender la stratégie d’accession

à la propriété et les conséquences que cela engendre sur le marché du travail.

Pour ce faire, nous avons articulé notre thèse autour de quatre chapitres. Dans

le premier chapitre, nous avons présenté une synthèse de la littérature économique

récente qui s’intéresse à l’influence de la propriété immobilière sur la performance

du marché du travail. Dans un premier temps, nous avons étudié l’évolution de

191



Conclusion générale

l’accession à la propriété dans la plupart des pays de l’OCDE ainsi que les prin-

cipales politiques du logement dans ces pays. Dans un second temps, nous avons

présenté les conséquences socio-économiques des modes d’occupation du logement

en s’inspirant des travaux de Dietz et Haurin (2003). Enfin, nous avons expliqué

l’interaction entre le marché du travail et celui du logement en nous appuyant sur

les études théoriques ainsi que sur les différents travaux empiriques sous-jacents.

Concernant le deuxième chapitre, nous avions pour objectif de tester empiri-

quement la pertinence de l’hypothèse d’Oswald, selon laquelle la propriété immo-

bilière pourrait entraver la mobilité des propriétaires et donc leur processus de

recherche d’emploi. Pour cela, nous avons estimé, à partir de données françaises,

des modèles de durée en temps discret permettant de tenir compte conjointe-

ment de l’endogénéité du statut résidentiel et de l’hétérogénéité inobservée. Nos

résultats empiriques ont permis d’établir que le statut de propriétaire était cor-

rélé avec une probabilité plus importante de retour vers l’emploi sur le marché

du travail local, mais également corrélé avec une probabilité moindre de retour

à l’emploi lorsqu’elle s’accompagne d’une mobilité résidentielle. Ainsi, les prédic-

tions théoriques avancées par Oswald (1999) ne sont que partiellement vérifiées

dans le cas français, dans le sens où la propriété immobilière est une entrave à

la mobilité résidentielle. Cependant, compte tenu du fait que notre échantillon

comprend un faible nombre d’observations associées à une faible mobilité rési-

dentielle des propriétaires, cet aspect ne permet pas d’attribuer aux propriétaires

une position défavorable sur le marché du travail. D’autant plus que les résultats

de l’estimation du modèle semi-paramétrique joint sans distinction des transitions

du chômage vers l’emploi avec ou sans mobilité résidentielle mettent en évidence

un effet positif (mais non significatif) de la propriété immobilière sur le taux de

hasard global.
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Quant au troisième chapitre de cette thèse, nous avons cherché à apporter

un éclairage supplémentaire sur les comportements de prospections d’emploi des

propriétaires contraints financièrement ou non. Nous avons donc développé des

modèles de durée en temps discret permettant d’estimer conjointement les proba-

bilités des modes d’occupation du logement et le taux de sortie du chômage. Notre

approche économétrique nous a permis d’une part de mieux contrôler l’endogé-

néité du statut résidentiel et d’autre part d’isoler l’effet spécifique des contraintes

financières des accédants à la propriété ainsi que l’effet de richesse spécifique

des propriétaires de plein droit. Nos résultats empiriques ont révélé que les pro-

priétaires contraints financièrement pour des raisons relatives à leur logement

retrouvent plus rapidement un emploi, tandis que les propriétaires de plein droit

disposant d’un stock d’actifs financiers élevé restent plus longtemps au chômage.

Ainsi, l’hypothèse d’Oswald n’est pas vérifiée dans le cas français dans le sens où

les propriétaires sont caractérisés par des durées de chômage plus longues que

celles des locataires.

Dans le quatrième chapitre, nous avons construit un modèle théorique à agents

hétérogènes afin d’analyser les effets du statut résidentiel et des politiques pu-

bliques sur le taux de retour à l’emploi. Nos simulations sur des données françaises

révèlent que le taux de sortie du chômage le plus élevé est celui des propriétaires

accédants suivis des locataires et des propriétaires de plein droit. Néanmoins,

il apparâıt clairement que le taux de retour à l’emploi diminue avec le niveau

de richesse des ménages, car dès l’emprunt de la résidence principale intégra-

lement remboursé, les propriétaires ne sont plus contraints financièrement. Par

conséquent, les chômeurs propriétaires qui possèdent un stock d’actifs financiers

élevé recherchent moins activement un emploi et sont plus sélectifs à l’égard des

offres d’emploi éloignées de leur domicile. Les simulations des différentes poli-

tiques publiques ont révélé que les coûts de mobilité élevés (Commissions des
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agents immobiliers, frais d’enregistrement et de mutation, etc.) diminuent claire-

ment la mobilité des propriétaires, mais également celle des locataires. Cependant,

la faible mobilité résidentielle n’explique pas pour autant le différentiel de durée

de chômage entre propriétaires et locataires. Par ailleurs, cela s’explique essen-

tiellement par la stratégie d’accession à la propriété immobilière et par un effet

richesse. Finalement, nos résultats prouvent que contrairement à ce que pouvaient

laisser suggérer les travaux d’Oswald (1996,1998,1999), une baisse du nombre de

propriétaires ne conduit pas nécessairement à une baisse du taux de chômage.

Nous avons alors montré que la propriété immobilière améliore à la fois le bien-

être (les agents préfèrent être propriétaires que locataires), mais elle constitue une

certaine forme de protection contre le chômage.

Dans la continuité de notre réflexion, il serait intéressant de se pencher sur la

question de l’influence de la propriété immobilière sur la stabilité professionnelle

des individus et sur les types d’issues associées en cas de fin d’emploi. Pour ce

faire, il est envisageable de s’appuyer sur un modèle de durée à risques concurrents

tenant compte de l’endogénéité des modes d’occupation du logement et, simul-

tanément, de l’hétérogénéité inobservable. Par conséquent, cela nous permettrait

de mieux appréhender l’impact de la propriété immobilière sur les différents types

de transitions professionnelles des employés.
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», Revue Économique, vol. 55, n 3, pp. 569-578.

BRUNET, C., ET LESUEUR, J.Y. (2007), « Statut résidentiel et durée de chômage en
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vie », Économie et Statistique, N 423 , pp. 31-58.

De GRAAF, T., ET VAN LEUVENSTEIJN, M. (2007), « The impact of housing

market institutions on labour mobility », A European cross-country comparison, CPB

Discussion Paper, N 82.

DEBRAND, T., ET TAFFIN, C. (2005), « Les facteurs structurels et conjoncturels
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Annexe A

Annexe du chapitre 1

A.1 Statique comparative des conditions d’équi-

libre du modèle

Soit H une fonction convexe, non négative, strictement décroissante, satisfai-

sant les relations suivantes :

H(ω) =

∫ ∞

ω⋆

(ω − ω⋆)dF (ω) = −

∫ ω⋆

ω

(ω − ω⋆)dF (ω) = −

∫ ω⋆

ω

(1 − F (ω))dω

ω → ∞

∂H(ω)

∂ω
= −[1 − F (ω)] < 0;

∂2H(ω)

∂ω2
= f(ω) > 0; lim

ω→∞
H(ω) = 0

La statique comparative pratiquée sur les conditions d’équilibre du modèle

permet d’étudier la sensibilité des salaires de réserve et des taux de sortie du

chômage aux paramètres d’intérêt du modèle. On obtient les propriétés suivantes :

Pour les locataires
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Annexe du chapitre 1

– Effet d’une modification du montant des indemnités chômage (db > 0).

∂ω⋆

∂b
=

[
1

1 + (ql+qn)
ρ

[1 − F (ω⋆)]

]
=

[
ρ

ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

]
> 0 (A.1)

∂λL

∂b
= −(ql + qn)f(ω)

∂ω⋆

∂b
= −(ql + qn)f(ω)

[
ρ

ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

]
< 0

– Effet d’une modification du taux de préférence pour le présent (dρ) :

∂ω⋆

∂ρ
=

[
−(ql + qn)H(ω⋆)

ρ
{
ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

}
]

< 0 (A.2)

∂λL

∂ρ
= −(ql + qn)f(ω⋆)

∂ω⋆

∂ρ
= −(ql + qn)f(ω⋆)

[
−(ql + qn)H(ω⋆)

ρ
{
ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

}
]

> 0

– Effet d’une augmentation des taux d’arrivée des offres (dql > 0 , dqn > 0 ) :

∂ω⋆

∂ql

=

[
H(ω⋆)

ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

]
> 0 (A.3)

∂ω⋆

∂qn

=

[
H(ω⋆)

ρ + (ql + qn)[1 − F (ω⋆)]

]
> 0 (A.4)

∂λL

∂ql

=

[
[1 − F (ω⋆)] − (ql + qn)f(ω⋆)

∂ω⋆

∂ql

]
≶ 0 (A.5)
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A.1. Statique comparative des conditions d’équilibre du modèle

∂λL

∂ql

=

[
[1 − F (ω⋆)] − (ql + qn)f(ω⋆)

∂ω⋆

∂qn

]
≶ 0 (A.6)

Pour les propriétaires

– Effet d’une modification du montant des indemnités chômage (db > 0).

∂ω⋆
l

∂b
=

[
ρ

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l )] + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
> 0 (A.7)

∂ω⋆
n

∂b
=

[
ρ

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l )] + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
> 0 (A.8)

∂λP

∂b
=

[
− qlf(ω⋆

l )
∂ω⋆

l

∂b
− qnf(ω⋆

n)
∂ω⋆

n

∂b

]
< 0 (A.9)

– Effet d’une modification du taux de préférence pour le présent (dρ) :

∂ω⋆
l

∂ρ
=

[
−qlH(ω⋆

l ) − qnH(ω⋆
n) − ρmcqn[1 − F (ω⋆

n)]

ρ
{
ρ + ql[1 − F (ω⋆

l ) + qn[1 − F (ω⋆
n)]

}
]

< 0 (A.10)

∂ω⋆
n

∂ρ
=

∂ω⋆
l

∂ρ
+

∂ρmc

∂ρ
=

[
−qlH(ω⋆

l ) − qnH(ω⋆
n) − ρmcqn[1 − F (ω⋆

n)]

ρ
{
ρ + ql[1 − F (ω⋆

l ) + qn[1 − F (ω⋆
n)]

}
]

+ mc

=

[
−qlH(ω⋆

l ) − qnH(ω⋆
n) + ρ2mc + ρmcql[1 − F (ω⋆

l )]

ρ
{
ρ + ql[1 − F (ω⋆

l ) + qn[1 − F (ω⋆
n)]

}
]

≶ 0 (A.11)
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∂λP

∂ρ
=

[
− qlf(ω⋆

l )
∂ω⋆

l

∂b
− qnf(ω⋆

n)
∂ω⋆

n

∂b
− qnmcf(ω⋆

n)

]
≶ 0 (A.12)

– Effet d’une modification des coûts de mobilité (mc) :

∂ω⋆
l

∂mc
=

[
−ρqn[1 − F (ω⋆

n)]

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l )] + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
< 0 (A.13)

∂ω⋆
n

∂mc
=

[
ρ
[
ρ + ql[1 − F (ω⋆

l )]
]

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l )] + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
> 0 (A.14)

∂λP

∂mc
=

[
− qlf(ω⋆

l )
∂ω⋆

l

∂mc
− qnf(ω⋆

n)
∂ω⋆

n

∂mc

]
≶ 0 (A.15)

– Effet d’une augmentation des taux d’arrivée des offres (dql > 0 , dqn > 0 ) :

∂ω⋆
l

∂ql

=

[
H(ω⋆

l )

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l ) + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
> 0 (A.16)

∂ω⋆
n

∂qn

=

[
H(ω⋆

n)

ρ + ql[1 − F (ω⋆
l ) + qn[1 − F (ω⋆

n)]

]
> 0 (A.17)

∂λP

∂ql

=

[
[1 − F (ω⋆

l )] − qlf(ω⋆
l ) − qnf(ω⋆

n)
∂ω⋆

l

∂ql

]
≶ 0 (A.18)

∂λP

∂qn

=

[
− qlf(ω⋆

l )
∂ω⋆

n

∂qn

+ [1 − F (ω⋆
l )] − qnf(ω⋆

n)

]
≶ 0 (A.19)
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Annexe B

Annexe du chapitre 2

Figure B.1 – Fonctions de survie estimées selon le statut résidentiel
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Figure B.2 – Fonctions de survie estimées selon le statut résidentiel et le sexe
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Figure B.3 – Fonctions de survie estimées selon le statut résidentiel et l’allocation
chômage
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Figure B.4 – Fonctions de survie estimées selon le statut résidentiel et le niveau
d’études
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Figure B.5 – Fonctions de survie estimées
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Note : SP(t) représente la fonction de survie d’un homme de nationalité française, propriétaire,
âgé de 30 à 45 ans, qui perçoit une allocation chômage, vit en couple sans enfant et reside dans
une commune rurale.

SL(t) représente la fonction de survie d’une homme de nationalité française, locataire, âgé
de 30 à 45 ans, qui perçoit une allocation chômage, vit en couple sans enfant et reside dans une
commune rurale.
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Annexe C

Annexe des chapitres 2 et 3 : Les

modèles de durée

C.1 Préliminaires : fonction de survie, fonction

de hasard et censure

Soit T une variable aléatoire positive, qui représente la durée de chômage

connue par un individu avant d’obtenir un emploi et par t ses réalisations(0 ≤

t < ∞). On note f la fonction de densité de T et F sa fonction de répartition.

Ainsi, on peut définir la fonction de répartition qui s’écrit de la manière suivant :

F (t) = Pr(T ≤ t) (C.1)

F (t) correspond à la probabilité que la durée de l’épisode soit inférieure ou

égale à t.

La fonction de densité est :

f(t) = lim
∆t→0

Pr(t ≤ T < t + ∆t)

∆t
=

∂F (t)

∂t
(C.2)

f(t) correspond à la probabilité inconditionnelle qu’un individu connaisse une
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Annexe des chapitres 2 et 3 : Les modèles de durée

période de chômage T . D’autre part, la fonction de survie est, elle aussi, reliée

à la fonction de répartition :

S(t) = 1 − F (t) =

∫ ∞

t

f(u)du = Pr(T ≥ t) (C.3)

La fonction de survie S(.) fournit la probabilité que la longueur de l’épisode

de chômage excède t, autrement dit, elle représente la probabilité que l’individu

soit toujours au chômage après t unité de temps. A l’aide des deux fonctions f(t)

et S(t), il est possible d’établir une fonction de distribution qui est très impor-

tante dans l’analyse des durées : la fonction de de hasard.

En temps continu et en présence d’une population homogène de demandeurs

d’emploi, la fonction de risque s’écrit :

θ(t) = lim
∆t→0

Pr(t ≤ T < t + ∆t | T ≥ t)

∆t
(C.4)

Au numérateur on trouve la probabilité qu’une personne qui a connu une pé-

riode de chômage T , jusqu’à l’instant t, sorte de cet état dans un intervalle de

temps très court ∆t suivant t. En divisant cette probabilité conditionnelle par ∆t

on obtient la probabilité moyenne de sortie. Le risque de sortie (i.e., la probabilité

instantanée de sortie du chômage) est obtenu en considérant des intervalles de

temps ∆t de plus en plus courts. On dit que ∆t tend vers zéro. La fonction de

risque rassemble les différents risques de sortie pour différentes durées de chômage.

Il est possible d’établir des liens entre la fonction de survie et la fonction de

hasard. A l’aide de la formule de Bayes on peut écrire :
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C.1. Préliminaires : fonction de survie, fonction de hasard et censure

Pr(t ≤ T < t + ∆t | T ≥ t) =
Pr(T ∈ [t, t + ∆t[, T ≥ t)

Pr(T ≥ t)

=
Pr(T ∈ [t, t + ∆t[)

Pr(T ≥ t)
(C.5)

On peut reformuler cette expression avec la fonction de répartition et de sur-

vie :

Pr(t ≤ T < t + ∆t | T ≥ t) =
F (t + ∆t) − F (t)

S(t)
(C.6)

En divisant par ∆t l’expression (C.6) et lorsque ∆t tend vers 0, on obtient :

θ(t) =
1

S(t)
lim

∆t→0

F (t + ∆t) − F (t)

∆t
(C.7)

=
f(t)

S(t)

Il existe des relations simples entre les fonctions de densité f(t), de survie S(t)

et de hasard θ(t). Ainsi, on peut montrer que :

f(t) = θ(t)S(t) (C.8)

217



Annexe des chapitres 2 et 3 : Les modèles de durée

θ(t) =
f(t)

S(t)
=

f(t)

1 − F (t)
(C.9)

=
−∂[1 − F (t)]/∂t

1 − F (t)

=
∂{− ln[1 − F (t)]}

∂t

= −
∂{ln[S(t)]}

∂t

Notons H(t) la fonction de hasard intégré
∫ t

0
h(u)du. On remarque que

∫ t

0

θ(u)du = − ln(1 − F (u)) |t0 (C.10)

or F (0) = 0 et ln(1) = 0, on obtient alors

ln(1 − F (t)) = −

∫ t

0

θ(u)du (C.11)

D’où, on en déduit :

S(t) = exp

(
−

∫ t

0

θ(u)du

)
(C.12)

= exp[−H(t)]

f(t) = θ(t)S(t) = h(t) exp[−H(t)] = θ(t)exp

(
−

∫ t

0

θ(u)du

)
(C.13)

F (t) = 1 − S(t) = 1 − exp[−H(t)] = 1 − exp

(
−

∫ t

0

θ(u)du

)
(C.14)
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En économie, il est néanmoins très rare de pouvoir affirmer qu’une popula-

tion est homogène et que les observations sont tirées d’une même distribution de

probabilité. La probabilité de sortie du chômage semble plutôt varier avec l’âge,

la qualification et avec d’autres caractéristiques qui changent d’un individu à

l’autre. C’est pourquoi, il est nécessaire de compléter la fonction de risque simple,

telle qu’elle a été présentée ci-dessus, par des variables explicatives qui nous per-

mettent de réduire au maximum les différences inter-individuelles. En regroupant

ces caractéristiques dans un vecteur x, la nouvelle fonction de risque se présente

de la façon suivante :

θ(t|x) = lim
∆t→0

Prob(t ≤ T < t + ∆t | T ≥ t, x)

∆t
(C.15)

C.2 Censures

Une raison pour laquelle il est préférable de modéliser la durée de chômage

à l’aide de la fonction de risque est due à une caractéristique fondamentale des

données de durée : les censures.

C.2.1 Censures à gauche

Les censures à gauche sont dues au manque d’information sur la situation

professionnelle (emploi, chômage ou inactivité) d’un individu avant le début de

la période d’observation de l’enquête.

C.2.2 Censures à droite

Les censures à droite peuvent être le résultat d’un problème d’attrition :

certaines personnes peuvent sortir du champ de l’enquête avant que celle-ci prenne

fin, ceci peut être lié à différentes raisons telles que les refus de réponse, les décès

219



Annexe des chapitres 2 et 3 : Les modèles de durée

et les déménagements. Dans ce cas, la durée du chômage des individus à la fin de

la période d’observation de l’enquête n’est pas connue avec exactitude. En effet, la

présence de censure peut conduire à sous-estimer la durée moyenne des épisodes

de chômage. Les modèles de durée permettent de contrôler les données censurées

en ayant recours à la méthode du maximum de vraisemblance. Cette méthode

utilise les données de manière différente selon que l’épisode de chômage est ou

non censuré. Ainsi, quand la durée de chômage est censurée à droite, le taux

de hasard est évalué via la fonction de survie qui représente la probabilité que

l’individu soit toujours au chômage après t unité de temps. Par contre, lorsque

l’épisode de chômage est complet, la contribution à la vraisemblance se fait à

l’aide de la fonction de densité ou bien de la fonction de hasard.

Soit une variable aléatoire C, indépendante de T , indiquant le temps qui sé-

pare le début d’un épisode de chômage de la fin d’étude. Notons, pour l’individu

i(i = 1, 2, ...., N), ci la réalisation de C et ti la réalisation de T , dans ce cas nous

pouvons définir une variables indicatrice de censure δi = I{ti≤ci} prenant la valeur

1 si la durée de chômage de l’individu i est observée et 0 sinon.

La forme générale de la fonction de vraisemblance est :

L =
N∏

i=1

[(
θ(ti)Si(t)

)δi
(
S(ti)

)1−δi

]
=

N∏

i=1

[(
θ(ti)

)δi
(
S(ti)

)]

Il existe une troisième raison qui permet de justifier l’utilisation de la fonction

de hasard pour modéliser la durée du chômage :
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C.2.3 Les dépendances de durée

La fonction de hasard (θ(t)), nous permet d’analyser les dépendances de durée

de la probabilité de sortie du chômage. Lorsque dθ(t)
dt

< 0, la probabilité instanta-

née de sortie du chômage diminue avec la durée du chômage. On parle alors de

dépendance temporelle négative. Par contre, si dθ(t)
dt

> 0, la probabilité de retour à

l’emploi augmente avec la durée du chômage. Dans ce cas, il s’agit de dépendance

de durée positive.

C.3 Estimation des modèles de durée

L’objectif de l’estimation de modèles de durée est d’analyser les effets des dif-

férentes caractéristiques individuelles des demandeurs d’emploi sur la probabilité

instantanée de sortie du chômage. Il existe donc trois approches d’estimations.

C.3.1 Approche non-paramétrique

L’estimateur non-paramétrique de Kaplan-Meier (1958) permet de calculer le

taux de hasard (c’est-à-dire la part des individus de l’échantillon qui reprenne

un emploi parmi la population à risque) et la fonction de survie dans l’état de

chômage. Il est important de noter que seules des sous-populations homogènes

font l’objet de cette approche statistique.

Soit N la taille d’une population homogène en situation de chômage, dj le

nombre d’épisodes de chômage qui se terminent à la date tj et mj le nombre

d’épisodes qui sont censurés à la date tj.

On peut définir le nombre d’épisodes de chômage qui risque de se terminer à
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la date tj comme :

rj = N −
∑

k<j

(dj + mj)

Le taux de hasard de Kaplan-Meier s’écrit :

θ(tj) = P (T = tj|T ≥ tj)

L’estimateur de la fonction de hasard est :

θ̂j =
dj

rj

(C.16)

La fonction de survie de Kaplan-Meier s’écrit :

S(t) =
∏

tj≤t

(1 − θj)

L’estimateur de la fonction de survie s’écrit :

Ŝ(t) =
∏

tj≤t

(1 − θ̂j) =
∏

tj≤t

rj − dj

rj

(C.17)

Les formules (C.16) et (C.17) nous permettent, dans la procédure d’estima-

tion, de déterminer de façon préliminaire les formes des fonctions de hasard et

de survie. Bien que cette approche prenne en compte les problèmes de censures

à droite, elle n’inclut pas toutes les variables susceptibles d’influencer la durée

de chômage. Il est donc nécessaire de développer des modèles économétriques qui

corrigent ce désavantage de la méthode non paramétrique.

Il existe principalement deux catégories de modèles de durée qui permettent

de réaliser une estimation des fonctions de risque en tenant compte des carac-

téristiques individuelles des chômeurs. Il s’agit d’une part des modèles à temps
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accéléré (Accelerated Failure Time Modes(AFT)), et d’autre part, des modèles à

hasard proportionnel (Proportional Hazard Models (PH)).

C.3.2 Approche paramétrique

C.3.2.1 Les modèles à hasard proportionnel (PH)

Les modèles à hasard proportionnel ont été proposés par Cox (1972). Dans

ces modèles la fonction de risque θ(t|x) dépend alors d’une fonction de risque de

base, θ0(t), et d’une fonction ϕ(x, β) regroupant les variables explicatives et leur

paramètre associé. La fonction de hasard est définie :

θ(t|x) = θ0(t)ϕ(x, β) (C.18)

Généralement, on pose : ϕ(x, β) = exp(xβ′). La fonction de risque s’écrit alors

sous la forme suivante :

θ(t|x) = θ0(t)exp(β′x) (C.19)

La fonction de risque de base θ0(t) = θ0(t, 0) définit la distribution des durées

de chômage pour les individus dont les covariables sont nulles (x = 0). Il est pos-

sible d’imposer une forme paramétrique à cette fonction (Exponentielle, Weibull,

Log logistique, Log Normale,...). Lorsque l’on n’impose aucune restriction à ce

niveau, l’estimation des paramètres est obtenue par maximisation de la fonction

de vraisemblance partielle et l’estimateur est alors qualifié de semi-paramétrique.

C.3.2.2 Les modèles à vie accélérée (AFT)

Dans les modèles à vie accélérée le risque de base n’est plus seulement une

fonction du temps mais il dépend également des caractéristiques individuelles. La

fonction de survie dans l’état de chômage est définie :
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S(t) = S0(exp(−xβ)t)) (C.20)

où S0(t) représente la survie de base, x est le vecteur des caractéristiques

observées et β un vecteur de paramètres à estimer. Par ailleurs, le choix de la

densité de T déterminera la forme du modèle de durée : les lois exponentielle,

Weibull donneront des modèles à hasard proportionnel, tandis que les lois log-

normales ou log-logistiques donneront des modèles à temps accéléré. Le tableau

C.1 présente quelques lois couramment utilisées dans la littérature.

Table C.1 – Lois usuelles
Loi Hasard Survie Paramétrisation Métrique
Exponentielle λ e−λt λ = exp(xβ) PH/AFT

Weibull λαtα−1 e−λtα λ = exp(xβ) PH/AFT

log-normale
Φ

(
(ln(t)−µ)

σ

)

1−Φ

(
(ln(t)−µ)

σ

) 1 − Φ
(

(ln(t)−µ)
σ

)
µ = xβ AFT

log-logistique λ
1
γ t

1
γ −1

γ

(
1+(λt)

1
γ

) 1

γ

(
1+(λt)

1
γ

) λ = exp(−xβ) AFT

C.3.3 Approche semi-paramétrique

L’approche paramétrique présente plusieurs inconvénients : d’une part, elle

ne tient pas compte du fait que les données sont collectées de façon discrète (par

exemple, les épisodes de chômage des individus sont observés que mois par mois),

et d’autre part, elle oblige l’analyse à spécifier une loi paramétrique pour le hasard

de base. Par conséquent, un mauvais choix de cette loi aboutira à des estimateurs
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biaisés (Ridder,1987). Une solution alternative est de considérer que l’état d’un

individu n’est observé que dans des intervalles discrets (Prentice et Gloeckler,

1978, Meyer, 1990, Han et Hausman, 1990, Jenkins, 1995). On parle alors de mo-

dèle semi-paramétrique.

Soit It l’intervalle [t − 1, t], si l’agent se déclare chômeur au temps t − 1, et

employé au temps t, alors on sait qu’il est sorti du chômage durant l’intervalle

[t − 1, t].

On commence par spécifier un modèle à hasard proportionnel :

θ(t) = θ0(t) exp(βx)

L’équivalent discret du taux de hasard durant l’intervalle It, c’est-à-dire la

probabilité que l’épisode du chômage prenne fin entre t − 1 et t, sachant qu’il a

duré jusqu’en t − 1 :

θ(t) = Pr(T ∈ [t − 1, t]|T > t − 1)

=
S(t − 1) − S(t)

S(t − 1)
= 1 −

S(t)

S(t − 1)

= 1 −
exp(−

∫ t

0
θ(τ)dτ)

exp(−
∫ t−1

0
θ(τ)dτ)

= 1 − exp

[
−

∫ t

t−1

θ(τ)dτ

]

= 1 − exp

[
−

∫ t

t−1

θ0(τ) exp(βx)dτ

]

= 1 − exp

[
− exp(βx)

∫ t

t−1

θ0(τ)dτ

]

= 1 − exp

[
− exp(βx + γt)

]
(C.21)

où γt = ln

( ∫ t

t−1
h0(τ)dτ

)
.
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Ensuite, on peut définir la probabilité que la durée de chômage soit supérieure

à t conditionnelle à t − 1 comme :

Pr(T > t|T > t − 1) =
S(t)

S(t − 1)

= exp

[
− exp(βx)

∫ t

t−1

h0(τ)dτ

]

= exp

[
− exp(βx + γt)

]
(C.22)

L’équivalent discret de la fonction de survie dans l’état du chômage est donc :

S(t) = Pr(T > t) =
t∏

s=1

exp[− exp(βx + γs)] (C.23)

et

S(t − 1) = Pr(T > t − 1) =
t−1∏

s=1

exp[− exp(βx + γs)] (C.24)

C.3.4 Hétérogénéité inobservée

C.3.4.1 Le principe mover-stayer

Selon Lancaster (1979), Heckman et Singer (1984), Kiefer (1988) et Blank

(1989), la non prise en compte de l’hétérogénéité existant entre les individus

conduit à une dépendance temporelle négative du risque de sortie du chômage. Ce

biais renvoie au phénomène ”mover-stayer”. Il est possible, à l’aide d’un exemple

très simple, de présenter l’intuition derrière ce phénomène. Supposons que nous

voulions modéliser le comportement de retour à l’emploi d’une population qui

se compose de deux groupes hétérogènes. On suppose également que ces deux

groupes d’individus ont des taux de hasard constants, mais différents (exemple
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de la Figure C.1 θ1=0.15 et θ2=0.75). Si nous tentons d’estimer la fonction de

hasard de cette population, sans tenir compte de l’hétérogénéité non observée,

nous allons observer que la fonction de risque va diminuer avec le temps. En effet,

la structure de la population restant au chômage va se modifier avec le temps ;

elle comportera de plus en plus d’individus dont le risque de sortir du chômage

est faible (stayers) et de moins en moins d’individus pour lesquels ce risque est

élevé (movers). De ce fait, il résulte que le taux de hasard estimé tend vers le

risque le plus faible, alors qu’en réalité, il n’y a pas de dépendance temporelle

pour aucun des deux groupes. Il est donc nécessaire de contrôler l’hétérogénéité

individuelle tant observée que non observée.

Figure C.1 – Effet mover-stayer
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C.3.5 Modèles de hasard proportionnel mélangé «Mixed

Proportional Hazard(MPH)»

Le modèle MPH est développé par Lancaster (1979) et repris dans de nom-

breux travaux en microéconomie du travail. Ce modèle est une extension du mo-

dèle de Cox (1972) et permet de tenir compte de l’hétérogénéité non observable.

Le modèle MPH suppose que la fonction de risque dépende non seulement du

temps et des variables explicatives, mais aussi d’une composante ν, inobservable

(constante dans le temps). Notons également que ν, est la réalisation d’une va-

riable aléatoire V qui peut prend différente valeurs.

La fonction de risque conditionnelle au terme d’hétérogénéité ν prend la forme

suivante :

θ(t|x, ν) = θ0(t) exp(βx)ν

On note G(ν|x) la fonction de répartition sachant x, g(ν|x) la densité et ν le

support de g(ν|x).

La densité mixte inconditionnelle à ν s’obtient par intégration :

fm(t|x) =

∫

ν

f(t|x, ν)dG(ν|x) (C.25)

= E[f(t|x, ν)]

De même, on peut définir la fonction de suivie mixte inconditionnelle au terme

d’hétérogénéité ν qui s’obtient en intégrant la fonction de survie conditionnelle

par rapport à la distribution des inobservables.
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Sm(t|x) =

∫

ν

S(t|x, ν)dG(ν|x) (C.26)

= E[S(t|x, ν)]

La fonction de hasard inconditionnelle (ou en encore hasard moyen) est :

θm(t|x) =
fm(t|x)

Sm(t|x)
=

∫
ν
f(t|x, ν)dG(ν|x)∫

ν
S(t|x, ν)dG(ν|x)

(C.27)

C.3.6 Choix d’une distribution mélangeante

C.3.6.1 Hétérogénéité Gamma

La spécification standard généralement utilisée dans la littérature pour la dis-

tribution du paramètre d’hétérogénéité ν est la loi gamma de moyenne égale à un

et de variance σ2. La fonction de densité de la loi gamma s’écrit comme :

g(ν) =
θ

Γ(α)
(θν)α−1 exp(−θν) ν ≥ 0, α, θ > 0 (C.28)

où

Γ(α) =

∫ ∞

0

xα−1e−xdx (C.29)

Les fonctions de risque et de survie mixtes (i.e., fonctions de hasard et sur-

vie inconditionnelles) ont une expression simple dans le cas d’une distribution

mixante de moyenne nulle et de variance σ2 :

θm(t|x) =
θ(t|x)

1 + σ2H(t|x)
Sm(t|x) = (1 + σ2H(t|x))−

1
σ2 (C.30)
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C.3.6.2 Hétérogénéité non paramétrique

La spécification d’une forme paramétrique pour la distribution mélangeante

n’est pas sans conséquence, car en cas d’une mauvaise spécification, les estima-

tions sont forcément biaisées (voir par exemple, Baker et Melimo, 2000). Le choix

d’une forme non paramétrique des termes d’hétérogénéité non observée permet

d’assouplir les contraintes imposées à l’estimation de paramètres de modèle MPH

avec la loi gamma (Heckman et Singer, 1984). Cette approche consiste à esti-

mer l’hétérogénéité inobservable à l’aide de points de masse (à cet effet, voir

aussi, Ham et Rea, 1987 et Blank, 1989). L’idée intuitive de cette méthode est de

supposer qu’il existe k différents groupes hétérogènes au sein d’une population.

Les caractéristiques inobservables des individus se reflètent dans k constantes

(ν1, ν2, ν3, ..., νk) associées à chacun des groupes via la fonction de risque. La pro-

babilité qu’un individu fasse partie du groupe k est Pk où
∑K

1 Pk = 1 .

La fonction de hasard conditionnelle à x et νk pour un individu appartenant

au groupe k s’écrit de la façon suivante :

θik(t|x, νk) = θ0(t) exp(βx + νk) (C.31)

La fonction de survie non conditionnelle à νk s’écrit donc :

S(t|x)mi =
k∑

j=1

Pj exp

(
−

∫ t

0

θik(τ |x, νk)dτ)

)
(C.32)

La fonction de log-vraisemblance non conditionnelle à νk s’écrit :

L =
N∑

i=1

ln

[
K∑

k=1

Pk

[
θik(t|x, νk)

]δi
[

exp

(
−

∫ t

0

θik(τ |x, νk)dτ

)]1−δi

]
(C.33)
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Le lecteur pourra trouver un exposé complet des modèles de durée et de leurs

applications dans de nombreux ouvrages ou articles, dont Heckman et Singer

(1986), Lancaster (1990), Neumann (1991), Jenkins (1995), Florens et al.(1996),

ou encore van den Berg (2001).
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Annexe D

Annexe du chapitre 4

D.1 Les équations de Bellman

Nouveau propriétaire qui vient de déménager dans la ville i employé dans la

ville i′ :

V (a, ǫnpi
ei′ ) = max

a′≥0

{
u(Ŷ pi

ei′ + a − a′)

+ (1 − λr)βs[max{V (a′, ǫpA
ei′ )V (a′, ǫpB

ei′ )V (a′, ǫlA
ei′)V (a′, ǫlB

ei′)}]

+ (1 − λr)β(1 − s)[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlb

r )}]
}

Nouveau locataire dans la ville i travaillant dans la ville i′ :

V (a, ǫnli
ei′ ) = max

a′≥0

{
u(Ŷ li

ei′ + a − a′)

+ (1 − λr)βs[max{V (a′, ǫpA
ei′ )V (a′, ǫpB

ei′ )V (a′, ǫlA
ei′)V (a′, ǫlB

ei′)}]

+ (1 − λr)β(1 − s)[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}
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L’équation optimale d’un nouveau propriétaire de la ville i au chômage est :

V (a, ǫnpi
u ) = max

a′≥0 ei′≥0

{
u(Ŷ pi

u + a − a′) − epi
A(a) − epi

B(a)

+ (1 − λr)βπpi
A (a)[max{V (a′, ǫpA

eA)V (a′, ǫpB
eA)V (a′, ǫlA

eA)V (a′, ǫlB
eA)}]

+ (1 − λr)βπpi
B (a)[max{V (a′, ǫpA

eB)V (a′, ǫpB
eB(a))V (a′, ǫlA

eB)V (a′, ǫlB
eB)}]

+ (1 − λr)β(1 − πpi
A (a) − πpi

B (a))[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

L’équation de Bellman d’un nouveau locataire de la ville i au chômage est :

V (a, ǫnli
u ) = max

a′≥0 ei′≥0

{
u(Ŷ li

u + a − a′) − eli
A(a) − eli

B(a)

+ (1 − λr)βπli
A(a)[max{V (a′, ǫpA

eA)V (a′, ǫpB
eA)V (a′, ǫlA

eA)V (a′, ǫlB
eA)}]

+ (1 − λr)βπli
B(a)[max{V (a′, ǫpA

eB)V (a′, ǫpB
eB)V (a′, ǫlA

eB)V (a′, ǫlB
eB)}]

+ (1 − λr)β(1 − πli
A(a) − πli

B(a))[max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}]

+ λrβ[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫPB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

L’équation de bellman d’un nouveau retraité(j = p ou j = l) s’écrit :

V (a, ǫnji
r ) = max

a′≥0

{
u(Ŷ ji

r + a − a′)

+ (1 − λm)β[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}

Enfin, l’équation de Bellman d’un retraité (j = p ou j = l) s’écrit :

V (a, ǫji
r ) = max

a′≥0

{
u(Y ji

r + a − a′)

+ (1 − λm)β[max{V (a′, ǫpA
r )V (a′, ǫpB

r )V (a′, ǫlA
r )V (a′, ǫlB

r )}]
}
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D.1. Les équations de Bellman

D.1.1 L’effort de recherche optimal

L’effort optimal d’un nouveau propriétaire de la ville i à la recherche d’un

emploi en i′ est donnée par :

enpi
i′ (a) =

1

γi′
log

(
1

2
γi′β(1 − λr)

[
max{V (a′, ǫpA

ei′ )V (a′, ǫpB
ei′ )V (a′, ǫlA

ei′)V (a′, ǫlB
ei′)} −

max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}
])

L’effort optimal d’un nouveau locataire de ville i à la recherche d’un emploi en

i′ :

enli
i′ (a) =

1

γi′
log

(
1

2
γi′β(1 − λr)

[
max{V (a′, ǫpA

ei′ )V (a′, ǫpB
ei′ )V (a′, ǫlA

ei′)V (a′, ǫlB
ei′)} −

max{V (a′, ǫpA
u )V (a′, ǫpB

u )V (a′, ǫlA
u )V (a′, ǫlB

u )}
])

D.1.2 Élasticités des politiques économiques

Table D.1 – Élasticités des politiques économiques
Allocations Contrainte Contrainte Taux Taxe sur l’achat
chômage d’endettement de remboursement d’intérêt d’un logement

Durée moyenne
du chômage 0.39 -0.21 0.18 1.32 -0.47
Durée moyenne du
chômage des locataires -0.62 -0.02 0.30 0.42 0.02
Durée moyenne du
chômage des propriétaires 0.41 -0.06 0.59 3.34 -0.34
Taux de
chômage 1.06 -0.12 0.14 0.44 -0.26
Taux de chômage
des locataires -6.23 -1.17 -0.54 0.48 -2.42
Taux de chômage
des propriétaires 5.29 0.31 0.52 -1.22 0.87
Taux de
propriété 1.79 -0.89 -1.33 -3.65 -1.63
Taux
d’endettement 3.21 -0.32 -1.10 -0.12 -0.76
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